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QUESTIOIIS ORALES SANS DEBAT

M. te président. L'ordre du jour appelle les questions oraled
sans débat.

PUBLICATION DES MéatounES D' UN GÉNÉRAL

PRESIDENCE DE M . JACQUES CHABAN-DELMAS

La séance est Ouverte à quinze heures.-

-- 1 -

INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE LA DISCUSSION
D'UN PROJET DE 1.01

M. le président. J'informe l'Assemblée qu ' en application des
dispositions de l'article 48 de la Constitution et de l ' article 89
du règlement, le Gouvernement demande l'inscription, par prio-
rité, à l'ordre du jour de la séance de lundi 2i juillet matin,
de la discussion du projet de loi de finances rectificative pour
1959 (dispositions diverses concernant le Trésor).

COMMUNICATION D'UNE DECISION
RELATIVE A UNE CONTESTATION ELECTORALE

M. le président. En apnlication de l'article 40 de l'ordonnance
n^ 58-1067 du î novenhre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel, j'ai reçu du Conseil constitutionnel avis
d'une décision relative à une contestation d'opérations électo-
rales.

Acte est donné de cette communication.

Cette décision sera affichée et publiée en annexe au compte
rendu intégral de la présente séance.

- 3 _

PRESTATION DE SERMENT DE JUGES DE LA HAUTE COUR
DE JUSTICE

M . le président. L'ordre du jour appelle la prestation de ser-
ment, devant l'Assemblée nationale, de douze juges titulaires
et de six juges suppléants à la Haute Cour de justice.

Aux termes de l'article 3 de la . loi organique sur la Haute
Cour de justice, les juges « jurent et promettent de bien et
fidèlement remplir leurs fonctions, de garder le secret des déli-
bérations et des votes et de se conduire en tout comme dignes
et loyaux magistrats n.

-•Je,prie MM. les juges de bien vouloir se lever à l'appel de
leurs noms et, levant la main droite, de répondre par les mots:
a Je le jure . »

(Il est procédé à l'appel nominal .)

(Successivement MM . Sammarcelli, _No)ret Foyer, Trellu,
Fourcade, Bipert,'oitqquin, Bourgund, Ilenri Gtolonua, ScIuniit-
lein, Eugène Montel, Vayron, juges titulaires;

MM . Rieunaud, Becker, Sagette, Guillain, Marqualre, Forest,
' juges suppléants,

se lèvent à l'appel de leur nom et disent : « Je le jure a,)

M. le président . Acte est donné par l'As em'"Iée nationale du
serment qui vient d'élru prêté devant elle . (Applaudissements
sur ¢q nombreux bancs .)

M. le président . M . Biaggi demande :1 M . le ministre des
armées si les Mémoires parus dans un journal du matin sous
ta signature d'un général du cadre de réserve ont reçu le visa
prévu par les règlements . Dans l'affirmative, quelles mesures
il compte prendre pour 'réparer de très graves atteintes au
moral de l ' armée qui en sont résultées. Dans le cas contraire,
quelles sanctions Il a prises contre un officier général qui fait
argent de la publication de souvenirs où s'étalent publique-
ment des affirmations et des jugements qu'il n'a pu obtenir ou
formuler qu'à-la suite de la communication, à lui faite, de
dossiers restés secrets, au cours de missions dont il avait été
chargé par l'autorité militaire.

La parole est à M . le ministre de l'information, suppléant
M . le ministre des armées.

M. Roger Frey, ministre de l'information . Mesdames, mes-
sieurs, au nom de M . le Premier ministre et du ministre des
armées, qui s'excuse auprès de l'Assemblée de n'avoir pu
assister à cette séance, je tiens à préciser que la publication
en question a été autorisée dans des conditions tout à fait par-
ticulières étant donné la haute personnalité de l'auteur.

Sans doute certains passages ont-ils provoqué des réactions
parmi les personnes directement ou indirectement mises en
ceuse . Cependant, il semble préférable d'user d'apaisement, et
cela pour deux raisons.

Tout d'abord, nous sommes en ce domaine à la frontière do
l'histoire et de la politique et il est fatal que des interférences
se produisent, interférences qui ne sont pas toutes heureuses
mars qui sont impliquées par la liberté de la presse.

Ensuite, l'unité de notre armée ne doit pas être troublée
. davantage, et il ne convient , pas de prolonger une querelle au
moment où notre armée, unie et courageuse, se bat magnifi-
quement pour l'honneur de son drapeau . (Applaudissements
a gauche, au centre et d droite .)

La protection du moral de l'année, de son unité, de sa
cohésion et de sa discipline reste un des premiers soucis du
Gouvernement tout entier.

M . le président. la ,parole est à M . Biaggi . (Applaudissements
à droite et au cents )

M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, je suis entièrement d'accord avec M . le ministre de
l'information sur la nécessité de mettre un terme à un trouble
et mon intervention n'a d'autre but - vous le penserez avec
moi - que de clore une polémique qui a effectivement apporté
un très grand trouble dans l'armée.

La parution de ces Mémoires, et j'aborde cette question avec
une grande tristesse, a un caractère déplaisant qui se doubla
d'une certaine gêne étant donné tee polémiques qui en sont
nées, polémiques qui n'ont pas toutes été portées sur la place
publique, ce qui Ies rend peut-être plus dangereuses.

Quand les atteintes au moral de notre armée viennent de -
nos ennemis

	

et nous' savons où ils se trouvent . ..

Sur certains bancs à l'extréme gauche. Précisez 1

M. Jean-Baptiste Biaggl . . . .elles sont graves mais elles peu-
vent être réprimées.

A cet effet, ou bien on utilise les lois existantes - il convien-
dra peut-être qu'un jour M. le ministre des armées nous dise
quelles instructions Il a données pour les réprimer et ai ses
Instructions se différencient de celles beaucoup trop a molles n,
données avant l'instauration de la V. République - ou bien
on propose des textes nouveaux - c'est ce que plusieurs de
mes amis et moi-mémo avons fait et j'espère quo noua oblen
drons l'appui du Gouvernement tout entier pour faire voter
ded textes dont la nécessité s'impose plus que jamais.

Mais quand ces atteintes résultent de l'incontinence de plume
de ceux qui devraient, par leurs fonctions, s'abstenir au moins
de les provoquer - la Légion d'honneur n'est-elle pas une
Institution dont le premier objet était l'exaltation du moral des
corilbattants ? - les flottements doivent être rapidement ré-
primés.
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L'armée est une, et de tels actes, de telles publications la
divisent . Accuser des chefs militaires encore en fonctions est
grave pour la nation et pour l'armée, d'autant plus qu'ils ne
peuvent moralement pas répondue et que, s'ils protestaient ou
répondaient, ils prolongeraient et aggraveraient même le trou-
ble ainsi provoqué . On ne peut que les féliciter d'avoir gardé
le silence.

Pourquoi donc tout le monde n'imite-t-il pus l'altitude, dont
j'ai moi-même été le témoin, d'un sous-officier de parachu-
tistes blessé à Men-Bien-Phu qui, lorsqu'un lui demandait en
public ce qu'il pensait du général de Castr ies, disait : « Moi, je
ne porte pas de jugement sur mes chefs » '1 (Applaudissements
à gauche, au centre et ii droite :)

Que l'armée ait su rester «la grande muette ,,, on ne peut
que l'en féliciter . Elle y a d'autant plus de mérite que le sup-
plément de droits d ' auteur résultant de la publication en
« bonnes feuilles „ de certains éléments de ces mémoires,
supplément non négligeable et même appréciable, a P rof on-
dément choqué ceux qui pensent qu'on ne doit pas s'enrichir
des blessures faites à des camarades . Si l'auteur ne comprend
pas que cet argent devrait lui briller les doigts, peut-éli se
1.audrait-il lui suggérer de verser le prix tiré de la publication
de ces « bonnes feuilles » à quelque œuvre oit sont soignés
les militaires blessés au cours de la guerre d'Indochine.
i(Apptaudissements a fauche, au centre, à droite et sur quel-
ques bancs à l ' extrême gauche.)

Enfin et surtout, l'utilisation qu'a faite l'auteur de certains
documents et de certaines informations dont il-avait connu
étant chargé de présider, de coordonner les travaux d'une
commssiou sur las événements d'Indochine, me parait
extrêmement déplaisante . A cet égard, je crois qu'on pourrait
suggérer à M . le ministre des armées - et c'est une prière
que j'adresse à M . le Premier ministre et au ministre des
armées lui-mémo, ici représentés -- de communiquer ces docu-
ments, qui ne l'avaient pas été avant la parution destits mémoi-
res,, à tous les officiers qui ont été mis en cause dans cette
publication et de leur donner la possibilité de répondre, (Très
Lien ! très bien ! sur divers bancs .)

Oh! cela simplement pour les archives du ministère, étant
entendu que, quand le temps aura fait son œuvre, cette publi-
cation pourra être faite, je l'espère, avec un sens do l'oppor-
tunité plus grand que celui qui a dicté la dernière.

Ainsi, je crois, nous pourrons donner à nos officiers, à
notre armée tout entière, l'impression qu'on ne peut plus les
mettre en accusation devant le tribunal de l'opinion, tribunal
incompétent et saisi d'une manière inopportune, alors que les
accusés ne peuvent pas répondre et qu'ils n'ont même pas
connu à l'avance du dossier de l'accusation.

].e trouble réel et grave apporté par celte publication pourra
être ainsi réparé. Cette réparation me parait d'autant plus
nécessaire que l'armée continue d'être l'ob;et d'attaque infà-
mes . que les promesses qui out été faites pour l'amélioration
de son statut et des conditions dans lesquelles vile se bat ne

'sont pas - vous me permettrez de le dire incidemment - abso-
lument toutes tenues et que, en matière de justice miliaire, en
«altière de statut des sous-officiers et en bien d'autres, M . le
ministr e des armées devrait pouvoir donner un coup d'accé-
lérateur pour faire sortir les dossiers quo l'on attend . Il a

' jusqu'à présent, je crois, fait aboutir une réforme certes
Importante et nécessaire, celle concernant l'amélioration de la
pension des veuves de combattants mais, isolée, elle n'a pu
que provoquer certaine Ironie dans les popotes d'officiels.

Monsieur le ministre, je ne peux, pour conclure, que vous
'demander de transmett re à tout le Gouvernement ce qui est,
je crois, le voeu de cette Assemblée : l'armée 'a retrouvé le

' contact" ltistoe tque avec le peuple, avec la nation tout entière
alors que, notamment pendant les événements d'Indochine,
semblait qu'on s'était ingénié à la couper de la natron.

M . Jean Baylot. Très bien I

M. Jean-Baptiste Biaggi . Elle doit se sentir aujourd'hui aimée
et soutenue sans défaillance par tous les pouvoirs publics ; elle
n'a été que trop longtemps diffamée et même trahie . (Applau-
dissements à droite, uu centre et à gauche .)

OFFICE DES ANCIENS COMMUTANTS

M. te président. M . René Schmitt demande à M . le ministre
des anciens combattants quelles mesures Il compte prendre,
devant la légitime émotlan des organisations d'anciens
combattants, pour rendre à l'Office' national et aux offices
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départementaux leur st ructure et leur compoeilion antérieu-
res qui avaient, jusqu'alors, permis leur fonctionnement à la
satisfaction générale.

La parole est à M. Triboulet, ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre.

M. Raymond Triboulet, &tiltlrc des anciens combattants et
eh-limes de guerre . La question de M . SclinriIl est relative
à la réorganisation de l'office national des anciens combattants
et des services départementaux de cet office à la suite des
décret et ordonnance du 7 janvier 19 :9.

Peux problèmes bien distincts se posent à ce sujet : d'une
part, l'entonnante, crée une centralisation administrative et
comptable ; il'ae part, le décret modifie la représentation des
ressortissants de l'office, des diverses catégories d ' anciens
combattants et victimes de guerre, au se a u des conseils d'admi-
nistration, soit dans les départements, soit au stade national.

Premier problème : là centralisation administrative et comp-
table . .

M. Schmitt fait état dans sa question de l'émotion des orga-
nisations d'anciens combattants et affirme que la composition
antérieure des offices avait permis leur fonctionnement à la
satisfaction générale . Cela ne correspond certainement pas à
la réalité.

En effet, à propos rte la centralisation administrative et
comptable, je tic crois pas que les associations d'anciens
combattants aient exprime une grande émotion : Il ne semble
pas non plus que la dispersion administrative et comptable
existant jusqu 'alors ait permis un fonctionnement excellent.

M . René Schmitt . il n'y a pas que cela, monsieur le ministre!

M . le ministre des anciens combattants . Le décret du
10 décembre i953 a établi une sorte de charte financière des
établissements publics d'Etat à caractère administratif . L'office
national et les offices départementaux, sous leur forme enté-
Heure, ne répondaient absolument pas aux prescriptions de ce
décret . Un arrêté d 'application daté du G janvier 1956 ayant
appliqué le plan comptable aux divers échelons administratifs
pour soumettre l'olfiee national tant au décret de 1953 qu'à
l'arrêté de 1950, il est bien -évident qu'il fallait une modillca-

lion assez profonde des structu r es de cet office.
J'ajoute que le gouvernement de M . Guy Mollet, pour ne

point [aile exce p tion à la règle générale qui veut que chaque
gouvernement désigne une commission des économies, avait
nommé en 1957 lino commission des économies, qui conclut
formellement qu'il convenait de centn,liser administrativement
.et sur le plan comptable les services de l'office national.

M . René Schmitt. Vous savez bien que ce n'est pas le pro-
hlènie.

' M . le ministre des anciens combattants. 'Je m ' excuse, mon-
sieur Srbin ijt, mais vous m'avez posé une question d'ensemble.
Cette réforme administrative comporte, comme je l'ai dit, deux
aspects ; permettez-moi de traiter le problème dans son entier,
par courtoisie envers vous-mime et envers l'Assemblée natio-
nale . (Très bien! très bien!)

M. René Schmitt . Je le comprends fort bien.

M . te ministre des anciens combattante. Cette centralisation
administrativ e et comptable, réalisés par l'ordonnance et le

'décret du 7 janvier dernier, aboutit à ce que les offices 'dépar-
'tem'intaux ne gardent plus une autonomie financière qui était
. d'aitlenrs assez fictive, et à ce qu'il n'y ait plus qu'un seul
budget et un seul office avec des services départerentaux . .

Celte autonomie financière ries offices départementaux avait
conduit à tue liés grande difficulté ale contrôle et surtout à
une disproportion entre les crédits demandés au début de l'an•
née et les crédits réellement consommés.

Il restait chaque année une masse considérable de fonde
libres nécessitant des re p orts d'année en année . Les-services
des flnances nous en faisaient le reproche et cela aurait pu
aboutir mi 1I11 de couple à une diminution des . sommes consa-
crées à l ' office.

Or, vous savez nue noue l ' année 1959 nous avons pu obtenir
une augmentation «le 3:10 militon .i de francs des crédits d'action

• sociale de l'office et nous n'aurions plus pu prétendre continuer
à bénéficier de cette !progression nécessaire si chaque année
noirs avions eu une masse de fonds de re p ort résultant de lai
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dispersion des budgets départementaux . J'ajoute qu'ayant
trouvé cette rétame lorsque je suis arrivé rue de Bellechasse,
j'ai veillé à ce qu'elle ne soit pas appliquée sans précautions.

Ces précautions me paraissent devoir étre de deux ordres.
En premier lieu, il est nécessaire que, dans le budget unique
de l'office, apparaissent très clairement des sections départe-
mentales de façon que, en consultant le budget unique do
l'office, les ressortissants de chaque département puissent voir
quel est le montant des crédits attribués à tel département et
comment ils sont employés. Ce compartimentage du budget de
l'office est nécessaire pour que les conseils généraux, les col-
lectivités locales ou les particuliers puissent continuer, comme
yar le passé, à faire des dons ou à attribuer des legs à l'office
des anciens combattants. On comprend parfaitement que si tout
était confondu dans un seul budget, ces donateurs hésiteraient
é maintenir leurs générosités en faveur de l'office et des anciens
combattants.

Seconde précaution à prendre : il est indispensable, malgré
celte centralisation, que chaque secrétaire général d'office reste
le patron des services existant dans son département ; sous la
tutelle du préfet . Il faut que les préfets et secrétaires généraux
d'offices restent bien persuadés de leurs responsabilités et
continuent à prendre des initiatives, au lieu de prendre l'habi-
tude de tout renvoyer à Paris.

J'ai veillé soigneusement, par une série de circulaires, à ce
qu'ils le comprennent et qu'ils gardent toutes leurs responsa-
bilités et leurs possibilités d'initiatives.

J'arrive maintenant au second aspect de la réforme des offi-
ces . C'est ce second aspect qui, en effet, lorsque je suis arrivé
rue de Bellechasse, a soulevé une grande émotion parmi les
milieux d'anciens combattants et c'est sans doute à celui-cl
que taisait allusion M . Schmitt, là s ' agit de la représentation
des associations.

Voici comment se présente cette représentation à la suite
du décret rle i9àà dont les associations ont coutume de rap-
peler malicieusement que c'est moi-méme qui l'ai signé.

Le conseil d'administration de l'office national était composé
de 126 membres . Il vous appareil immédiatement que ce nom-
bre est considérable. Pourquoi en avions-nous ainsi décidé 7
Parce que je m'étais évertué, à cette époque, à établir une
représentation aussi équitable que possible de tous les ressor-
tissants, en donnant un certain coefficient à la qualité de com-
battant, un autre coefficient au nombre d'adhérents de chaque
association, bref en essayant de faire une représentation aussi
complète et aussi exacte que possible.

Or, la nouvelle réforme aboutissait, sur le plan national à
réduire le conseil d'administration a trente-deux membres plus
dix-sept suppléants . Et encore, six ces trente-deux membres
convient-il de dire qu'il n'y en avait que vingt-deux représen-
tant soit les associations, suit certaines décorations. Cette chute
brutale ne pouvait manquer de provoquer une assez grande
émotion dans les milieux d'anciens combattants.

Pourquoi celte réforme art-élle été effectuée ? Parce qné, à
l'usage, ces conseils d'administration extrémement nombreux
étaient apparus comme trop lourds . Il y avait de nombreux
absents, tandis que certains membres très assidus fournissaient
un très gros travail . II paraissait donc utile et souhaitable de
réduire le nombre des membres des conseils d'administrati in,
précisément pour n'avoir que des membres extrêmement assi-
dus, compétents, pour prendre les meilleurs, si l'on peut dire,
1le l'ancienne organisation.

Je comprends quelle était l'inspiration de cette réforme . Péan-
moine, tomber de cent vingt-six à vingt-deux, ;plus dix-sept
suppléants, était un saut qui m'a paru extrémement brutal.

C'est pourquoi, par une circulaire du 17 février à MM. les
préfets, j'ai demandé qu'on prévoit une application du texte
aussi souple que possible et correspondant au maximum au
désir des associations.

Comment se présente la situation sur le plan national comme
sur le plan départemental 7

J'ai prévu que les dix-sept suppléants d'associations assis-
teraient aux séances en même temps que les titulaires . C'est
de bonne pratique puisqu'il faut qu'ils soient au courant des
questions et qu'ils les suivent. Si jamais un titulaire vient à
manquer au moment d'un vote, le suppléant sera parfaitement
an courant puisqu'il aura assisté aux séances . Ainsi nous dou-
blons le nombre des représentants des associations aux dilfé-
gentes délibérations.

De plus, j'ai prévu que des commissions de travail seraient
créées tant au stade national qu'au stade départemental . Le
ngmbrp ces commissions doit varier suivant l'Ineortane q JI3

départements. Nous avions prévu, en 1955, des départements à'
conseil d'admire nation comportant les uns quarante membres;
d'autr es soixante ou quatre-vingt membres . De mémo, par Io
jeu de ces commissions de travail où peuvent étre appelés des
représentants d'associations autres que les membres de la com-
mission d'action sociale ou du conseil d'administration, nous
trouvons maintenant , peu près le méme nombre de représen-
tants. Chaque cummissiun est composée d'environ quinze mem-
bres, dont cinq viennent du noyau central et dix sont pris à'
l'extérieur, parmi d'autres représentants d'associations.

Gràce à ce jeu des commissions de travail et à cet appel ::•.t
travail au sein de l'Office d'autres représentants des associa-
tions, nous aboutissons à n ' écarter du travail des offices aucun
représentant d'association qui désire vraiment y travailler.

Car, et c'est bien ce que je tiens à dive en conclusion à
M. Schmitt, le but à atteindre est très clair : il faut que toutes
les associations dont les représentants désirent t ravailler au sein
de l'Office, collaborer à l'action sociale en laveur des anciens
combattants puissent le faire,

L'application des mesures prises en janvier, dans l'esprit
que je viens de vous indiquer, et qui s'est traduite par celte
circulaire du 17 février, me parait en définitive parfaitement
répondre au désir des associations . Si une seule grande associa
lion, celle des prisonniers de guerre, a maintenu sur ce point
des réserves théoriques, en fait, elle participe aux travaux de
l'office national, notamment au stade national, et a tenu dans
toutes ses motions à féliciter le ministre - je m'excuse de le
rappeler, niais c'est la vérité - de l'application qu'il avait faite
du texte, m'entrant par là que ce texte ré p ond au désir pro-
fond de tons les anciens combattants. (Applaudissements el
gauche et au centre .)

M. le président . La parole est à M. Schmitt.

M. René Schmitt . J ' avais déposé en janvier dernier mie
question orale avec débat dans l'espoir que le règlement m'au-
t, iserait à développer, avec l'ampleur que le problème mérite,
la protestation du monde îles anciens combattants au sujet de
la suppression des offices départementaux des anciens combat-
tants et victiu - r, de la guerre.

Mon attente ayant été déçue pendant de longs mois, j'ai
accepté la transformation de ma question avec débat en ques-
tion sans débat et je suis heureux que le problème puisse étre
quand même évoqué avant la lln de la session parlementaire.

Le texte qui justifie mon intervention est l'ordonnance
n° 59-69 du 7 janvier dernier a portant réorganisation do
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre °.
J'en donne le libellé exact atfn de respecter le pudique euphé-
misme pli, sous couvert de réorganisation, démolit purement
et simplement les organismes qui avaient gagné la considéra-
tion non seulement de tous les groupements d'anciens combat-
tante, mais encore de tous ceux qui s'intéressent an mouvement
des anciens combattants et victimes de guer re et qui le con-
naissent bien, tant en France qu'à l'étranger.

En fait, le texte incriminé élimine pratiquement une repré-
sentation valable des ressortissants au sein des offices, d'abord
par la suppression des o ffices départementaux, remplacés d ns
chaque département pat un service départemental de l'office
national des anciens combattants et victimes de guerre, ensuite
par la suppression, t. ;office national, de la commission per-
manente et des commissions des finances, d'action sociale et
de réeducation, et, dans les nouveaux services départementaux
de l'office national, de la commission permanente.

En outre, la désignation des représentants des ressortissants
est laissée, en fait, à la discrétion du ministre des anciens
combattants et victimes de guerre et des préfets.

Telle est, en gros, la structure de l'ordonnance du 7 janviet
1959 prise en dehors rle toit! contrôle parlementaire, en marge.
de tout merlaet avec les intéressés et dans urne méconnaissance
totale de la sensibilité des anciens combattants et victimes
de guerre.

La rédaction mame de l'ordonnance traduit l'impatience de
la revanche sur des organismes qui jouissaient, sans doute, de ,
trop d'autonomie et de liberté d'action . Qu'on en juge:

« Art . 1 d. - Les offices départementaux des anciens coul e
battants et victimes de guerr e sont supprimés, etc . s

ar Art . 2 . - Leurs biens sont dévolus à l'office national des(
anciens combattants et victimes (le guerre, etc . ,a

Il a donc suffi de deux phrases pour régler, avec la séche
cesse du couperet réglementaire, le sort d'institutions don
l'étranger s'était Inspiré pour organiser les droits de ses anciens
Yolilbettpnle, .:
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A l'actif du décret, je reconnais que les règles financières
en vigueur dans les offices étaient assez peu compatibles avec
les normes de la comptabilité publique française.

C'est vrai. Mais reconnattre ce hiatus dans l'édifice sacro-saint
des finances publiques ne signifie pas, pour autant, accepter
am bouleversement aussi profond, qui blesse l 'élan humain et
social des hommes qui s'étaient consacrés à l'oeuvre de tutelle
des anciens combattants.

Je le dis comme je le pense, on pouvait modifier les struc-
tures financières ; mais il fallait, en méme temps, respecter
,ce modèle de solidarité qu'était le réseau national des offices
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre.

Dans cette intervention, il n'est pas question d'attaque à
l'encontre du personnel des anciens offices départementaux,
bien au contraire . Eux-mêmes anciens combattants, ces fonc-
lionnaires ont été à la hauteur de leur tache qui consistait,
avant tout, à comprendre les anciens combattants et victimes
de guerre et à agir en fonction de leurs besoins, de leurs aspi-
rations, de leurs susceptibilités . à se faire le trait d'union entre
deux gé ;iéraiions que trop de malentendus-out risqué de divi-
ser. ils ont joué à plein leur rôle d'unificateurs du monde
ancien combattant.

Ce n'est pas d'eux que viendra le danger de la fonction-
narisation de leur activité, mais ce sont eux qui, au mémo
litre que les anciens combattants, risquent d'être les victi-
mes de cette entreprise de déshumanisation et de déperson-
nalisation qui menace les anciens combattants' des deux géné-
rations.

J'ai scrupule à vous attaquer, monsieur le ministre des
anciens combattants, parce que le décret du '1 janvier 1959 ne
porte as votre signature . Mais c'est bien vous qui avez
+rnstallép l'office national - je m'excuse de la malice de ce
-rappel - et vous êtes le ministre des anciens combattants;
;c'est à vous normalement que s'adressent et doivent s'adresser
les critiques, les doléances des anciens combattants, qui ne se
contentent pas de critiquer et de se plaindre, qui répugnent
encline à de tels procédés, mais qui demandent à être entenflus
parce qu'ils en ont acquis le droit.
f fi n'est pas admissible d'avoir d'un trait de plume supprimé
des organismes dont la compétence et le dévouement étaient
à la mesure de deux guerres qui ont entralné une catégori-
sation des victimes telle que le seul esprit administratif eût
été inca .abte de régler la diversité des problèmes, de la carte
'du eo . ." . liant jusqu'à la multiplicité de litres qui constatent
et récompensent tous ceux qui ont été les ouvriers da la
victoire.
1 II n'est pas admissible, à moins d'apporter des preuves d'in-
capacité d'incompétence ou d'indignité morale, d'enlever aux
offices la tutelle directe des pupilles de la nation pour en
charger l' gtat anonyme, par l'intermédiaire de l'office national
qui la délègue, sous son contrôle, à une personne agréée par
le service départemental.

1 Là vraiment, monsieur le ministre, je cherche en vain l'effort
et la volonté de simplification qui ont dû probablement inspirer

I
le décret du 7 janvier 1959.

1 OÙ sera désormais le contact humain et direct entre l'office
départemental et les pupilles de la nation, ce(uidà étant seul

llité et capable d'apporter cette affection tutélaire aux
Jeunes victimes de la pierre qui étaient effectivement suivies
et entourées de sollicitude alors que maintenant elles seront
placées sous la tutelle nominale de-personnes désignées par un

' service départemental 1
n n'est pas admissible de méconnaltre la ferveur des mem-

bres des offices, pour qui la vie de ces organismes était la
,raison d'être. Pour défendre ce texte de revanche qu'est le
décret du 7 janvier 1959, i1 ne faut avoir rien connu de leur
dévouement pour les pupilles de la nation, pour le reclasse-
lutent social, pour l'aide pédagogique aux mutilés et aux
'candidats aux emplois réservés, pour les centres de rééducation

soutes natures, pour le placement dans le milieu professionnel
adéquat, pour l application de la sécurité sociale, pour l'aide
en nature, en un mot pour-toute forme d'aide qui ne s'obtient
;pas de la Capitale lointaine, mais sur place, par un contact
humain et direct avec les . autorités .dép artementales et les
employeurs, en dehors de toute considération politique.

1 . Monsieur le ministre c'est à vous qu'il appartient de régler
le statut des offices . Adaptez les aux règles traditionnelles de la
comptabilité publique, soit, et je réponds à la première partie
de votre exposé . Mals ne portez pas atteinte aux droits moraux
des , représentants de leurs ressortissants, pi je, réponde A ta

deuxième partie de votre exposé, en contestant la ~slidité
juridique des circulaires que vois avez adressées aux pr. : et-s .,

Depuis des années, trop d'hommes ont apporté des concours
désintéressés et efficaces et ont rempli une mission humaine
pour que vous n ' ayez pas le droit de les écarter d'une activité
qui avait créé dans chaque département, avec vos représen-
tants, une mentalité exceptionnelle.

Faut-il, enfin, vous rappeler que la France pouvait être fière
d'une organisation unique au monde ? l .eo autres nations
étaient en train de prendre modèle sur l'organisation Iran-
çaise des anciens combattants et victimes de guerre . J'ai
sous les yeux un rapport de l'Union nationale des associations
de déportés, internée et familles de disparus, présenté à
Druxettes en 1958, lors du congrès scientifique international
pour l'élude des problèmes de réadaptation des prisonniers
politiques et des victimes de guerre . Nos camarades belges
anciens combattants, à l'exposé de ce rapport, se sont proposé
de modifier leur législation afin d ' imiter la France, parce qu Ils

admiraient le caractère démocratique des institutions de l'of-
fice, où le travail se faisait avec le concours bénévole des
associations.

C'est cela, monsieur le ministre, qui faisait la grandeur et la
beauté d'une législation aujourd'hui brisée : c'est cela que
nous vous demandons de rétablir. (Applaudissements d
Veil-Udine gauche et sur divers autres bancs.)

M. le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre.

M. I . ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Déjà l'ordonnance et le décret ne permettent absolument pas de
nous accuser d'une tentative de depersonnalisation et de déshu-
manisation.

S'agissant des pupilles de la nation, je ne vois pas ce qui,
dans le texte de l'ordonnance, sans parler du décret d ' applica-
tion, change quoi que ce soit à la tutelle exercée par l'office
national et ses services départementaux sur les pupilles.

Quant à la représentation des pupilles au sein de l'office, le
décret du 7 janvier prévoit précisément qu'un titulaire et un
suppléant représenteront effectivement les pupilles de la nation
pour contrôler l'action de l'office en leur faveur . Donc, déjà les
textes tels qu'ils sont'ne justifient pas de pareilles accusations.

Quant à l'application que je me suis efforcé d'en faire, et qui
semble recueillir, comme je le disais tout à l'heure, l'adhésion
de toutes les associations, même île la seule association qui fasse
certaines réserves, en théorie, mais non point en pratique, elle
s'efforce tout simplement d'être humaine, et je ne comprends
pas très bien la position de M. Schmitt lorsqu'il conteste, au
passage, la légalité des circulaires que j'ai envoyées aux préfets.

SI ces circulaires vont dans le sens qu'il souhaite, pourquoi
est-ce lui qui en conteste la légalité, puisque personne d'autre
ne la conteste ? Si ces circulaires d'application répondent vrai-
ment au souci que vous avez, monsieur Schmitt, ne vous mon-
trez pas, j'allais dire plus royaliste que le roi, c'est-à-dire plus
soucieux des intérêts des ressortissants de l'office que ces
ressortissants eux-mêmes . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

CULTURE DE LA LAVANDE ET DU LAVANDIN

M . le président. M. Pic rappelle à M . le ministre de l'agricul-
ture que la culture de la lavande et du lavandin est l'élément
principal et irremplaçable de l'économie agricole des Préalpes
du Sud ; que les producteurs d'huile essentielle de lavande et
de lavandin subissent une crise grave de mévente de leur pro-
duit, ce qui risque d'entraîner la ruine dos exploitations fami-
liales de ces régions par ailleurs déshéritées . Il lui demande
quelles mesures il couple prendre pour protéger cette culture
et assurer aux producteurs l'écoulement normal de leur récolte.

La parole est à M. Ilochereau, ministre de l'agriculture.

M. Henri Roahereau, ministre de l'agriculture. De 1924 à 1959,
la production .des essences de lavande et de lavandin a aug-
menté dans des proportions considérables . Elle est, en effet,
passée de 20 à 80 tonnes pour la lavande et, partant pratique-
ment du néant, elle est arrivée à 800 tonnes pour le lavandin,
après avoir atteint un maximum, pour cette dernière essence,
de 900 tonnes en 195P.

Les prix ppratiqqués au cours des dernières années ont égale-
ment considérablement varié ; de 9 .000 à 14 .000 francs pour la
lavande en 1950 .1957, ils mont tombés, pour cette essence, A



6 .000 francs au début de 1959 . Pour le lavandin, le prix a atteint
2.000 francs en 1955, il est retombé à 1 .000 francs au début de
1959.

Cette évolution de la situation est essentiellement due non
pas à une consommation en baisse puisqu'elle reste pour le
lavandin de l'ordre de 600 tonnes par an, mais à une produc-
tion probablement excessive, consécutive aux prix intéressants
pratiqués pendant les années 1955-1956-i951.

Des Interventions ont été effectuées auprès de la caisse natio-
nale de crédit agricole pour que les essences puissent être war-
rantées à des taux interessants. D'autre part, certaines mesu-
res autoritaires avaient également été envisagées pour réduire
la production, mais leur application s'est révélée difficilement
réalisable.

il apparalt donc, en conséquence, que l'amélioration de la
situation du marché des essences de lavande et de lavandin ne
peut pas résulter de telles mesures, mais beaucoup plus sûre-
ment d' uns entente interprofessionnelle entre producteurs et
utilisateurs d'essence, telle que celle qui existe dans le cadre
du groupement interprofessionnel des lieurs et plantes aroma-
tiques, notamment le jasmin, l'oranger et la rose.

Une telle organisation permettrait un recensement exact de
la production et l'établissement do prix résultant d'accords
amiables entre acheteurs et vendeurs . C'est dans cet esprit que
se sont déjà tenues, sur le plan régional, plusieurs réunions
groupant, sous l'égide des services de l'agriculture, les repré-
sentants des producteurs et des utilisateurs.

Il est vraisemblable que cette organisation du marché ; actuel-
Iement en cours de réalisation, aura d'heureux effets pour les
producteurs, (Applaudissements.)

M . le président . La-parole est à m . Pic.

M . le ministre de l'agriculture. Autant de questions, qui
seront étudiées par mes services et j'informerai M . Pic de la
suite qui pourra être donnée à l'ensemble de ses suggestions.

M. Maurice Pic. Je vous remercie, monsieur le ministre.

ÉCIt.15GES ÉCONOMIQUES ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE

M. le président. 51. Jean Seitlinger demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quelles mesures il
compte prendre de toute urgence pour que la France reste
le premier client et le premier fournisseur de la Sarre.

La parole est à M . Giscard d'Estaing, secrétaire d 'Etat aux
finances.

M. . Maurice Pie . Monsieur le ministre, je vous remercie de la
répons que vous avez bien voulu donner à Ja question que
.je vous avais posée, et je m'excuse auprès de mes collègues
de retenir - quelques minutes seulement - leur attention
sur une 'question qui, c'est bien évident, n'intéresse en tout
et pour tout que sept oit huit départements dit Sud-Est de
notre pays . Mais la question pour ces sept ou huit départe-

• mente est très grave, : et je remercie M . le ministre d avoir
• analysé l'évolution de la production et du marché de la lavande
et du lavandin.

J'accepte les informations qu'il nous e apportées car je connais
les résultats des réunions d'information qui se sont tenues
au printemps de cette année dans mon propre départément
à l'Initiative de son conseil général.

Je_ souhaite que Je Gouvernement, par l'intermédiaire . de
M. le ministre de l'agriculture, aide à la constitution de cette
entente interprofessionnelle que M. le ministre évoquait tout
• l'heure; et dont j'estime avec lui qu'elle est la meilleure
solution au problème qui se pose.

Je voudrais également, en terminant, demander à M. le
ministre de l'agriculture si, parallèlement à cet effort qu'il ,
peut poursuivre ou faire poursuivre par ses services départe- .
mentaux et régionaux en faveur de la constitution de l'en-
tente interprofessionnelle nécessaire, il ne pourrait pas mettre
à l'étude certaines autres mesures qui, tout de mérite, me
sembleraient utiles.

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Efat aux finances.
La question qui m'est posée par M. Seitlinger est relative à
l'évolution des échanges entre la France et la Sarre . En répon-
dant à cette question, je saisirai cette occasion, si l'Assemblée
le permet, pour faire rapidement devant elle le point des condi-
tions dans lesquelles a été effectué le rattachement écono-
mique the .la Sarre à . la . llépublique fédérale allemande, car il
s'agit d'un événement important sur lequel l'Assemblée n'a
pas encore reçu d'informations particulières.

M . Seitlinger demande quelles mesures seront prises pour
faire en sorte que la Sarre reste le premier client et le premier
fournisseur de la France . En réalité, ces mesures ont .été étu-
diées et préparées depuis longtemps. Elles figurent, d'ailleurs,
dans le traité franco-ailemanl sur le règlement de la question
de la Sarre, qui a été signé à Luxembourg le 27 octobre 1956.

En effet, ce traité, dans le Lut -de .permettre aux échanges
franco-sarrois de se maintenir au niveau le plus élevé pos-
sible, a prévu un . système original, qui est un système , de
contingents douaniers, c'est-à-dire de non-perception des droits
de douane pour un certain nombre de marchandises entrant
en France ou de Sarre en France.

Il en résulte qu'à partir de la date du rattachement, qui est
-Intervenu, vous le savez, le 6 juillet dernier, •la Franco •pourra
livrer à la Sarre en franchise de droits de douane 178 milliards

.de francs de marchandises par an ; en sens inverse, la Sarre.
pourra livrer à la France, dans les noèmes conditions, des mar-
chandises d'une valeur totale de 100 milliards de francs, ces
deux chiffres ne comprenant pas les livraisons qui peuvent
dire effectuées en matière de charbon et d'acier par application
du traité (da la C . E. C A .

	

.
Si l'on rapproche . ces deux chiffres -178 milliards . de

francs dans un sens et 100 milliards de francs dans l'autre -
des statistiques du commerce extérieur sarrois où-les inepte-

, lalions figurent pour 250 milliards do francs par an et les
exportations pour 1G3 milliards de francs, - on constate qu'ils
représentent à eux seuls la moitié du commerce extérieur
sarrois,

	

-
M. Seitiinger sera donc convaincu que, si le traité fonctionne

bien, la France restera le premier client et le premier fournis-
seur de la Sarre .

	

-
On peut, d'ailleurs, prévoir d'une façon raisonnable que les

100 milliards do francs d'importations annuelles sarroises en
Francd se réaliseront sans doute complètement . Pour ce qui
est dos 178 milliards do francs d'exportations françaises, il peut
se faire qu'elles ne soienttpas intégralement effectuées.

Au moment où sévit une mévente grave de l'huile essen-
tielle de lavande et de lavandin, des prêts particuliers du
Crédit agricole ne pourraient-ils pas étre consentis, notam-
mnt aux exploitations familiales qui vivent presque exclusi-
vement do cette production?

Après examen des circuits de commercialisation, le Gouver-
nement et ses services ne pourraient-ils pas, également, faci-
liter l'écoulement du produit?

Etant donné l'accroissementc de la production, le Gouverne-
ment ne pourrait-il pas envisager un certain contréle de cette
production?

Enfin, surtout, cette organisation des marchés Internes étant
assurée par l'union interprofessionnelle évoquée tout à l'heure,

le Gouvernement ne pourrait-il, avec une grande vigilance, tenir
la main à ce que, dans les divers gecords commerciaux que la

' Franco passe avec certains pays étrangers, qui sont, d'ailleurs,
très souvent demandeurs des huiles essentielles de parfume-
rie, notamment de lavande et de lavandin, on n'outille pas
que la production francalso a besoin de ces débouchés exté-

ues?

11 est certain, en effet, que nos produits vont rencontrer sur
le marché sarrois la vive concurrence des produits de la Bépu-
blique fédérale allemande . Aussi certaines précautions ont-elles
été prévues.

C'est'ainsi que le traité prévoit que, si le montant des expor-
tations effectives de . la hrance vers l'Allemagne n'atteignait
pas 75 p. 11111 du montant total des contingents tarifaires -,
c'est-à-dire de ce chiffre de 178 milliards de francs - les auto+
lités françaises auraient le droit de réduire à due concurrence,
dans la mémo proportion, les contingents ouverts aux impor+
talions sarroises vers la France.

A cet égard, il faut, d'ailleurs, signaler que les Sarrois, qui,
craignent quo cc contingent no soit pas atteint, ont entame '
depuis plusieurs mois une campagne officielle visant à per•
suader leurs compatriotes do continuer à acheter (français.

' Dans ce domaine, le mécanisme prévu par le traité de
Luxembourg so révèle donc efficace.

II est certain que ces dispositions d'ordre législatif doivent
être accom pag nées d'un fonctionnement satisfaisant des admit.
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nistrations à la nouvelle frontière franco-sarroise . Celles-cf ont
été mises en place dans les jours qui ont précédé le 6 juillet,
et à plusieurs reprises au cours de l'hiver - je puis en don-
ner l ' assurance à M . Seitiinger - nous nous étions préoccupée
de faire en sorte que leur Installation se fasse le mieux pos-
sible. Cer taines constructions et certains aménagements ferro-
viaires ont été entrepris . Nous avons signalé à plusieurs
reprises au ministère des travaux publics la nécessité d'accé-
lérer la mise au point de ces installations ferroviaires afin que
le contrôle douanier entre la France et . la Sarre puisse être
effectué d'une layon Irès rapide et très souple.

Nous surveillons de très près les conditions dans lesquelles
les services appliquent ces instructions et M . Scitl :nger peut
être assuré que nous veillons à ce que les observations parti-
.culières qu'il a lieu voulu noue communiquer reçoivent des
réponses positives.

Cela concerne la question orale proprement dite, mais, si
vous me le permettez, je voudrais en quelques mots faire
le point des motifs et dcs conditions dans lesquelles la Sarre
a été rattachée ironemiquenietit à la 1tépuhl gtte fédérale
d'Allemagne . Ce rattachement était prévu par le traité de 19en
qui avait fixé une date limite, celle (lu 3t décembre prochain.
Nous avions donc, à l'intérieur de l'année 1959, le choix de la
période.

La question qui se pose est dé savoir si, du point de vue
des échanges français, nous avions inférêt à ce que ce talte-
cliement se fasse tôt ou tard dans l'année. l.es études que nous
avons entreprises ont abouti à la conclusion qu'il y avait inté-
rêt, pour le niveau fiançais des échanges et des comptes, à
mettre fin aussitôt que possible au maintien de la Sarre dans
la zone franc. En effet, d'un point de vue monétaire, ce main-
tien avait cessé d'être avantageux par rappo r t à la situation
actuelle qui résulte du rattachement de la Sarre à la zone du
Mark.

En effet, il n'était pis déraisonnable de prévoir qu'à partir
du rattachement la situation des échanges entre la France et la

'Sarre serait à peu près équilibrée . Cotonne je l'ai dit, un sys-
'téme de continents tarifaires a été prévu et l'avantage que
constitue l'exoneration des droits do douane permettra vraisem-
blablement de maintenir vers la Sarre un courant d'exporta-
tions important.

Or le commerce entre la Sarre et la France fait apparaitre
_ depuis des années un solde qui est en notre faveur, même
en tenant compte des produits du charbon et de l'acier. On
peut donc estimer que nos échanges, dense notre balance des

.payements avec la Sarre, dans l'hypothèse la moins favorable,
devraient rester équilibrés dans la période prochaine.

En sens inverse, il semble que le maintien do la Sarre dans
la zone franc aurait cessé d'avoir une influence favorable sur
notre balance den payements, et je puis vous indinuer que c'est

_cette considération qui a été à I origine de la décision du Gou-
vernement français de procéder, en accord avec le Gouver-
nement de la République fédérale, au rattachement écono-
mique de la Sarre a l'Allemagne.

. C'est qu'en effet le solde positif de notre balance des comptes
vis-à-vis de la Sarre était inférieur aux émissions (le billets
français sur le teriitaly de la Sarre ; or ces émissions de bil-
lets français en Sarre étaient, en fait, un moyen d'exportation
de devises françaises vers la République fédérale d'Allemagne,
ce qui fait que nous gagnions le solde des échanges mimer-

. ciaux, mais que nous perdions, en sens inverse, les exportations
' de 'billets français vers la Sarre.

Je peux vous indiquer les chiffres de sortie des billets:
en 1955, 0,3 milliards ; en 1956, 1,G milliard ; en 1951, 11,5 mil-
liards et en 1958, 30 milliards . C'est clone 30 milliards de bil-
lets français supplémentaires qui ont été émis en Sarre et
nous avons tics raisons do penser qu'une large part a été
exportée vers la République fédérale.

En sens inverse, notre excédent vis-à-vis de la Sarre, qui était
de 22 milliards en 1955, tombait à 7 milliards en 1056 et n ' attei-
.gnait que 25 milliards en 1058, donc un chiffre inférieur aux
émissions de billets et, vraisemblablement, aux sorties de bil-
lets.

Cette évolution que nous avons pu constater pour 1958, nous
avions des raisons de penser qu'elle se serait accentuée au
cours de l'année 1059. En effet, en prévision du rattachement
- qui était connu puisque chacun savait que la date limite

.• du 31 décembré existait - les Sarrois étalent tentés de s'e'p-
provisionner en marchandises allemandes et d'attendre la date

• du rattachement pour s'approvisionner cil marchandises fran-
çaises, déduction faite des impôts et notamment de la taxe

sur la valeur ajoutée qui les frappaient jusque là . l.es Sarrois
avaient donc très (rudement dinnnué leurs achats de produits
français, ainsi que l' atteste la baisse très nette du chiffre d 'af-
faire ; de commetcanl~ sarrois iuterveuge depuis plusieurs
moi . li est assez curieux de constater nue le chiffre d'affaires
des commerçants diminuait en mémé temps que la sortie
des billet ; augmentait . ee qui nnus permet de conclure que,
cerlainemeut, des positions étaient prises qui préparaient en
quelq'.te sorte l ' échange monélaire.

Enfin . les mesures de libération des échanges devaient entrat-
ner, mutgrs la modification du taux de change français à la lin
du mois de décembre dernier. un sensible accroissement ries
importation en Provenance de la lié tublique fédérale, quoi
qu il arrive, en raison du pnnaige dont jouissent en Sart'c les
produits allemands, en tout cas les -produits industr iels elle-
tiai ds.

C'est clans ces candilions, parce que nous avions cessé de
tirer un avantage monétaire du maitdien de la situation transi-
toire, et parce que nous pouvions ntuênte redouter que cela no
se traduise pour notre pays par une légère charge au cours de
l 'exercice 1959, que le Gonveraemcnt français a demandé au
Gouvernement de la République fédérale igue la date choisie
intervienne dans le courant du priu :cmps.

Finalement c ' est la date du 6 juillet qui a été retenue pour
nue série, de motifs . D'une pa r t . Il s'agissait de profiter de

l'exrellemte tenue dit franc français puisque vous savez que Itutue
devise nationale se trouve, sur les places élrangères, à parité
avec le mark allemand . Il est Lien évidemment beaucoup
plus Licile d'opérer un échriige monétaire dans une période ot
il u' v a pas, dans un sens ou Mme l'antre, une perte ou un gain
spéculatif à attendre de cet échange.

D'autre part, nous pouvions profiler du ralentissement tradi-
tionnel des échanges conunei•cieux pendant la période d'été, qui
rendait la transition plus facile.

Enfin . nous avions rétabli pour les touristes de la zone franc,
c'est-à-dire pour les Français et les Sarrois, une allocation de
devises . Les Sarrois v avaient droit et il n'était pas normal de
prolonger la période pendant laquelle ils pouvaieGnt expo rter
des billets L'aurais et obtenir en nicme temps des ilbvises grata
au pond franco-sarrois des devises.

Aussi l'opération est-elle intervenue le dimanche G juillet.

Enfin

	

et j ' espère que M. Seillinger m'en donnera conlir-ne.
matioi - la date de cette opération est restée secrète . On s'est
bien douté qu'elle interviendrait au début du mois de juillet,
niais j'ai pu constater, daprès les informations de presse, que
l'on s'était trompé de dimanche et que beaucoup avaient pris
leurs précautions pour le dimanche précédent . L'opération ne
s'étant pas produite à celle date, certains ont pensé qu'elle
s'effectuerait plus tard . Le secret a donc été respecté . I.e dispo-
sitif douanier a pu être mis en place dalle dei conditions qui se
sont révélées satisfaisantes etc l'application desquelles tous
devons rester attentifs.

L'échange des billets a été effectué sans aucun incident dans
des conditiuns matérielles très simples, grec, d'ailleu r s, au
concours des ibanques locales.

L'échange des signes monétaires a été terminé dans un délai
de deux semaines. Afin d'éviter que cer tains ne soient victimes
de ce rythme trop rapide, n•,us rivons même reporté d'une
journée la date limite de l'échange des billets .

	

-
Sur le plan commercial, l'office des changes français a délivré,

le jour m'aie dei rattachement de la Sarre ii la République fédé-
rale, des licences d'importation dont le dépôt avait été prescrit
à l'avance, de telle sorte qu'aucune discontinuité n'a etc unpo-
sée aux ventes sarroises sur la :rance.

il est à noter que, au mémo moment, l'application à la Sarre
de , la législation allemande et la nifse à profit par les commet-

'saille glu changement de monnaie, aboutissaient à une bausse
des prix sur le territoire sarrois.

Sur le plan financier, auquel je ferai une rapide allusion pour
conclure, l'échange monétaire devait et-drainer deux mouve-
ments de sens inverse : d'une part, des retraits de billets d'un
mentant (Melle à préciser, temple personne no connaissait le
montant exact îles billets qui circulaient en Sarre, en raison

'de la liberté de circulation entre ce pays et le nôtre ; d'autre
part, un certain nombre de mouvements de capitaux privés
appartenant, soit à des Sarrois en France, soit à des Français
en Sarre.

Pour compenser ces opérations, le tra'.té franco-allemand avait
[prévu le versement, par l'Allemagne à la France, d'une somme
de 40 milliards-de francs, qui avait été évaluée forfaitairement,
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Or l' opération d'échange, telle qu'elle a été effectuée, et bien
qu'on n'en connaisse pas encore les chiffres définitifs, aboutit
ï des charges moins lourdes pour notre pays que celles qui
avaient été prévues.

Le montant des billets retirés de la circulation s'est révélé
Inférieur, je dirai n'éme sensiblement inférieur, a u forfait
prévu dans le traité . J'indique à ce pro pos à l'Assemblée natio-
nale que cela est un indice incontestable du redressement de
la position de la,monnaie française car il est tris sympto-
matique que des ét rangers, auxquels l'option était offerte de
conserver des billets français 'ou (le les échang er contre une
monnaie très appréciée, le iieutschmark, aient choisi de garder
une part appréciable de billets franeais.

De ce fait, le versement allemawl apporte une atténuation
très sensible à la dépense qui pourrait resuller pour la France
de l'opération monétaire.

Les chiffres que nous connaissons actuellement nous permet-
tent de penser qu'il y aura pour la France, non pas seulement
absence de charge, mais méme un certain bénéfice net en
devises.

Nous pouvons, les uns et les autres, à la fois sur le plan
ppolitique et sur le plan économique et financier, nous salis-
faire e des conditions dans lesquelles une opération qui était
délicate et qui au rait ipu étre sensible, soit à l'amour-propre
national, soit à l'activité de notre .pays, s'est finalement exé-
cutée. (Applaudissements à droite.)

M . le président . La parole est à M . Seitlinger.

M . Jean Seltllnger. Je vous sais gré, monsieur le ministre,
d'avoir rép.,ndu d ' une façon explicite et complète à la question
orale que je vous ai posée, mais je vous sais gré aussi et sur-
tout d'avoir profité de l'occasion pour élargir le débat et pour
renseigner l'Assemblée nationale tout entière sur le déroule-
ment des événements qui ont précédé le 6 juillet 1959, date du
rattachement économique de la Sarre à l'Allemagne, que vous
avez qualifié à juste titre d'événement important.

Mes chers collègues, je ne vous fatiguerai pas avec des chiffres
et des statistiques. Je rappellerai simplement qu'en 1955, année
de référence, la Sarre était le deuxième client de la France
après la République fédérale d'Allema^ne, et le troisième four-
nisseur de notre pays, après les Etats-Unis d'Amérique et la
République fédérale d'Allemagne. C'est vous dire combien
étaient importants les échanges franco-sarrois à l'époque et
combien il est essentiel pour nous et pour l'économie fran-
çaise de conserver le marché sarrois.

Vous avez indi q ué, monsieur le ministre, que si le traité est
correctement appliqué, il ne se produira pas de rupture dans
les échanges franco-sarrois . C'est exact, mais un traité est une
chose, son application, une autre.

En effet, dès le lendemain du G juillet 1959 j'ai éprouvé quel-
que inquiétude. J'avais même presque acquis la conviction qu'à
défaut de remèdes chirurgicaux devant intervenir d'urgence, la
France ne pourrait pas sauvegarder sa place sur le marché
sarrois, puisqu'elle s'y trouvait à nouveau face à la concur-
rence allemande.

Certes, depuis les accords de 1956 nous avions préparé le
rattachement économique de la Sarre à l'Allemagne et, sr la
date exacte n'en était pas fixée, nous savions néanmoins la
période approximative à laquelle co rattachement devait s'opé-
rer. M . le ministre des finances, M. Pinay, dans un article
récent, publié et diffusé largement en Sarre, concluait de son
côté que demain comme hier la France resterait le premier
client et le premier fournisseur de la Sarre.

Avons-nous effectivement pris los mesures adéquates pour
conserver à notre pays ce marché ? Je me permets quelque
peu d'en douter car je suis moins optimiste que vous, mon-
sieur le ministre, lorsque vous dites quo le rattachement éco-
nomique s'est effectué dans des conditions satisfaisantes.

- En effet, la douane a appliqué purement et simplement le
droit commun . Cela est d'ailleurs dit do façon explicite dans la
circulaire qui a été diffusée par l'admini :aration qui est sous
votre tutelle. Or, il ne s'agit pas, le long de la frontière franco-
sarroise, d'appliquer le droit commun, ce droit q ui peut être
en vigueur le long de la frontière franco-espagnole ou franco-
italienne. Il faut, au contraire, qu'il soit d'une tout autre
nature.

Par ailleurs, je constate que de Sarreguemines à Lemhach
dans le Bas-llhiu, sur un tronçon de 87 kilomètres exactement,
e.ucun passage de marchandises n'a été prévu . Je constate éga-
lement quo la douane a innové en matière de contrôle en

'appliquant un système de contrôle en profondeur .

li ne m'uppparlient pas d'apprécier ou de critiquer les initia-
tives que l'administration et le pouvoir exécutif peuvent pren-
dre dans ce domaine.

Je constate seulement avec regret qu'on a fait une sorte
d 'essai le long de cette frontière franco-sarroise, notamment en
nsatière de douanes routières . Cin q pelotons composés d'une
quarantaine d'hommes sillonnent les routes du département,
non pas celles qui mènent à la frontière mais les routes paral-
lèles à la frontière sur une profondeur de 15 à 30 kilometres.

Une telle expérience a seulement été tentée jusqu'à présent,
je crois à Charleville, et de façon généralisée maintenant là
où il fallait à tout prix ne pas la tenter, le long de la frontière
franco-sarroise.

Vous pouviez le faire à n'importe quelle frnnlii -e, mais là
cette démonstration spectaculaire a eu tout de suite ses pre-
miers effets, à savoir qu ' elle a fait fuir le Sarrois qui venait
aussi dans nos régions frontalières pour des lins touristiques.
Vous savez que la Sarre est un pave tris industrialisé et que les
Sarrois venaient très nombreux dans les Vosges et en Alsace.
Un comptage de voitures qui serait effectué démontrerait de
façon probante que le trafic avant le G juillet 1959 était certai-
nement le quintuple ou même le décuple du trafic actuel.

C'est pour cette raison que vous devriez signaler à votre
administration que le long de la frontière franco-sarroise il
ne faut pas maintenir cette tradition ancienne et périmée du
protectionnisme et surtout que vous devriez la convaincre de
la nécessité de conserver à la France le marché de la Sarre;

Bien sûr! vous me direz que l'on peut encore y exporter.
Cela est vrai et vous avez notamment publié au Journal officie(
du 7 juillet 1959 un avis qui concerne les exportations de bois.
Or, le bois est un des produits principaux que nous exportions
en Sarre, notalnmeut le bois de mines.

On peut l'exporter, mais il faut pour cela une licence déli-
vrée à Paris et uniquement à Paris, il faut pour cela un accré-
ditif inconditionnel et irrévocable . Le client sarrois refuse
absolument de se plier à cette formalité . C'est pour cette rai-
son que si, en théorie, les exportations sont encore possibles,
elles sont, en fait, presque entièrement stoppées.

Il ne faut tout de même pas confondre ni comparer l'expor-
tation en Sarre avec les échanges commerciaux antérieurs au
6 juillet 1959, qui étaient exactement de la méme nature que
les échanges commerciaux entre une région métropolitaine et
une autre région métropolitaine. Il ne s'agit pas de l'exporta-
tion ou de l'importation de produits rares.

Bien sûr, un client d'Amérique du Sud attendra peul{trd
pendant quelques mois pour obtenir la licence et produire
l'accréditif en vue d'importer un service en cristal du Bacca-
rat, niais croyez-vous que le client sarrois se plierait à des
formalités paperassières et aux exigences d'un accréditif pour
acheter du bois que le marché interne peut également lui
fournir ? On ne I ra pas croire qu'on Ignore qu'il y a en Forét-
Noire également des scieries . L'industriel et le commerçant
allemand, qui avaient perdu le marché sarrois pendant une
quinzaine d'années, avaient pris leurs dispositions pour ins-
taller leur quartier général des le 7-juillet 1959 à Sarrebruck.
Ils sont en train de reconquérir le marché sarrois . En dehors
des grosses affaires industrielles et commerciales, il y a aussi
les petites et les moyennes entreprises . 11 y a aussi les échangeg
commerciaux qui se faisaient non pas au profit de revendeurs,
mais au profit do clients particuliers qui ne disposent pas
d'un compte en banque, qui n'ont pas de service cernmercial
ou contentieux pour effectueruer toutes ces forma! :

	

SI vous
voilez effectivement permettre à notre pays de (

	

ruer ce
débouché, il est absolument nécessaire de prend'

	

urgence
quelques mesures que je me permets de vous sugge, cr.

11 faut décentraliser l'attribution des licences en créant N
Forbach et à Sarreguemines un service local polyvalent qui
pourrait régler les 'affaires sur place . Un accréditif n'est pas
nécessaire ; un engagement de change serait parfaitement suf-
fisant, d'actant ;plus que des agences de banques françaises
sont installées en Sarre et qu'à l'inverse, dans nos départe-
ments frontaliers, notamment dans la Moselle, existent deé
agences de banques sarroises.

Nous devons saisir tette chance alors surtout, je le répète
que le climat psychologique et politique n'a jamais été aussi
favorable en Sarre que depuis le G juillet 1959 . Ce jour là,
la population était loin do l'euphorie du referendum et la
perte des avantages sociaux, les hausses illicites nées du fait .
du retour à la monnaie allemande avaient détérioré le climat,
si bien que les Sarrois ne souhaitaient pas mieux que de res-
ter en rapports étroits, sur le plan économique notamment,
avec notre pays .
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Il eût fallu ne créer aucun hiatus, ne pas installer une
armée de douane routière et de motards, ni exiger une énorme
a erasse . Du fait des mesures qui ont été prises . les indue-

lrh :ls et les commerçants allemands sont sur le point de recon-
quérir le marché sarrois . Pour maintenir not re influence il
faut d'urgence suspendre certaines expériences douanières qui,
à mon avis, ont été faites à tort le long de la frontière franco-
sarroise.

Je tenais à attirer aujourd'hui votre attention sur ces divers
points et à déclarer que si, demain, en dépit de ces mises
en garde, le marché sarrois ne pouvait pas être conservé à
la France, il ne faudrait pas que l'un pût dire que la faute
en incombe à nos commerçants et à nos indusirie!s . (Applau-
dissements au centre gauche .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
finances .

Je voudrais, en conclusion, (lire à M. Seiflinger que si nous
sommes tout à fait disposés à tenir compte de ses observations,
il voudra bien, j'en suis sil'', dire d'accord avec moi pour
reconnaître que, s'il existe des difficultés, il est tout de même
satisfaisant ici de constater qu'une opération aussi importante,
concernant un million de personnes et plusieurs dizaines, pour
ne pas dire plusieurs centaines de milliards . ait Du se dérou-
ler sauf que personne ait parlé de fraude et• ce qui est
beaucoup plus important pou r l'avenir, que deux grandes
puissance .; aient réglé ce difficile problème tans que personne
ait pu prononcer le mut d'amertume . (Applaudissements d
droite .)

FDAUDE EN 9ATI6nE DE DOMMAGES DE ecenine

M. le secrétaire d'Etat aux finances . M . Seitlin2er m'a repro-
ché d'avoir dit que les conditions dans lesquelles les érhandes
s 'effectuent en Sarre sont satisfaisantes . Je n 'ai pas indiqué
qu'elles sont parfaites, mais je maintiens qu'elles sont salis-
faisantes . D'ailleurs, tous ceux d'entre vous qui sont attentifs
aux réactions internationales et aux commentaires faits partout
dans le monde quant à l'attitude française sur le plan oliti-
que et sur le plan administratif, en ce qui concerne la solution
e l'affaire sarroise, savent que le mot « satisfaisantes » n'est

' pas un compliment que nous sommes les seuls à nous décerner.

.D'autre part, M. SeilIinger a reproché à un texte de disposer
que s'appliquerait le droit commun à la frontière sarroise . Je
lui répondrai que nous appliquerons le droit commun parce
que, lorsqu'il s'agit d'une frontière, il est nécessaire et Il est
u devoir du Gouvernement de l'appliquer.

M . le président. A la demande de M . le ministre de la cons-
truction, je vais appeler successivement les deux questions de
M . Le Pen et de v1 . Lugi•we-C!audius Petit, ce qui peiniett•a à
M . le ministre de la construction de répondre en une seule inter-
vention.

M. René-Georges Laurin. C'est évident!

M . le secrétaire d'Etat aux finances . D'ailleurs, si nous ne
" le faisions pas, nous créerions un préjudice grave, notamment
à l'égard de certains producteurs de la région ale Lorraine, car
il faut savoir que le enangement de législation fiscale et sociale
en Sarre a allégé sensiblement, dans certains domaines, les
charges de la pluduction.

Si nous sommes entièrement d'accord pour qu'un certain
volume - j'ai dit 100 milliards de francs - de produits sarrois
puisse entrer en France, il ne serait pas concevable, par
contre, que ces produits puissent entrer en quantité illimitée.

J'ai été frappé, d'autre part, par l'argument (le M. SeilIinger
. conceruaut -le contrôle motocycliste . Selon lui, ce contrôle est
valable à Charleville, mais il ne convient vas sur la frontière
de la Sarre.

Mon sentiment est qu'il faut traiter de manière homogène
l'euaeneble de nos voisins de la frontière du, nord-Est et

- que nous ne devons user à l'égard d'aucun d'entre eux de pro-
cédures douanières discriminatoires . Mais ie crois surtout qu'il
importe do savoir qu'en ce domaine la préoccupation peine

- cipale n'est pas (Pendre douanier . l.'administiation des douanes.
en liaison avec d'autres ad ;niuistrations• assure actuellement
non seulement le contrôle des marchamllses aux frontilres,

_mais, comme s -'s le savez, le contra :e de certaines circula-
tions de personnes, qui posent pour la sécurité intérirme
frr,nçaise des problèmes que chacun connalt bien. Ce contrôle
en profgpdeur n'a pas tant pour objet de déceler des fraudes
douanières, qui peuvent en effet être assez limitées . que de
veiller à empêcher l'entrée en France de certains éléments
qui pourraient se révéler dangereux.

. Il doit être assez facile à ces corps de douaniers ' de faire
les discriminations qui s'imposent ; nous leur donnerons des

.laslruetlons leur permettant d'agir de manière encore plue
rapide.

- M. Seitlinger nous (lit que des mesures n'ont pas été prises
depuis le 6 juillet . Ce n 'est pas exact . Depuis cette date, nous
avons rencontré de sérieuses difllcultés dans le domaine des

-exportations de viande . Vous savez, en effet, qu'une grande
partie de nos exportations vers la Sarre est constituée par des
produits agricoles . L'application d'un règlement Fariitnire ou
pseudo-sanitaire en Sarre avait eu pour conséquence, ces leurs
derniers, d'empêcher parliculièrement nos exportations de
viande . Nous avons effectué des démarches ; . en particulier,

' M . le ministre des finances est intervenu personnellement auprès
du ministre chargé do l'économie de la République fédérale
et, depuis ce matin, les exportations do viandes françaises :ers
la Sarre ont-pu reprendre. (Applaudissemcns u drotle.i

M . Le Pen attire l 'attention de M . le ministre de la construc-
tion sur la brave fraude en dommages de guerre commise par
une cnteprIse commerciale de la région du nord et avant
chiralité pour le fonctionnaire de son ministère, qui la révéla
en décembre 1953 et qui fut accusé de mensonge et de diffama-
tion, une sanction de suspension disciplinaire, puis sa révoca-
liun ; il lui expose que la revision de ce dossier de dommages
de guerre permit de constater une irrégularité de plus de
un milliard, sans que cette constatation ait donné lieu aux

'poursuites co-rectiuaiaclles prévues- par la -loi en matière de
déclarations inexactes ni à aucune sanction contre le fonc-
tionnaire responsable de l'attribution indue de la somme susvi-
sée ; que ie sinistré nyaut fait l'objet d'un ordre de reversement
l ' attaqua devant la commission régionale des donuuages de
guerre, de Lutte, qui le dispensa en 195d de toute restitution et
que l ' affaire est actuellement en instance devant la commission
nationale, ; que le fonctionnaire révoqué a déposé il y a trois
ans un recours devant le tribunal auminislratif qui a renvoyé
l'affaire sine die : que des plaintes déposées peur dénoucialion
calomnieuse cont re le sinistré et ses complices, pour faux en
écritures publiques, outrages à fonctionnaires . diffamation et
divulgation de secrets professionnels, sont jusqu'à présent
demeurées sacs suite ; il lui demande en conséquence : 1° s'il
cumple appliquer la foi en saisissant le parquet pour poursuite
pénale en vertu de l ' article 72 de la toi du 28 octobre 1916 sur
les dommages de guerre, étant signalé que la prescription de
truie ans va prochainement in'ervenir ; 2° s'il cd exact que le
supérieur hiérarchique du fonctionnaire dont il s'agit soit mie>
venu en c oût. 1958 pour obtenir qu 'il ne soit pas fait appel
contre la décision de la commission régionale des dommages de
guerre . c'est-à-dire p our qu'il soit renonce à récupérer le mil-
liard en question ; :f° s'il a l'intention de prescrire une enquête
admimstralive sur les conditions clans lesquelles s'est déroulé
le conseil de discipline a}-ani sanctionné le fonctionnaire de son
ministère ; l e s'il compte prendre des mesures pour réparer
l'injustice rummise envers ce fonctionnaire ; 5° s'il compte faire
eu sorte que le recours introduit par ce fonctionnaire, il y a
trois ans, soit régulièrement examiné par le tribunal admirais-

• lratif et pour que les plaintes déposées soient instruites avec
diligence et s'il envisage à cet effet de délier du secret profes-
sionnel certains fonctionnaires de son ministère.

M. Eugène-Claudius Petit demande à M . le ministre de la
const ruction, d'une part, de lui indiquer si la procédure fixée
par les règlements et les circulaires pour l'évaluation des
dossiers Importants de dommages de guerre Industriels a bien
été suivie pour l'élude de la demande présentée par une entre-
prise commerciale de d la région du Nord qui, en ll956, a fait
l'objet d'une mesure de reversement Ires Importante, et ceci
au cours des deux instances successives : d'abord lors de l'éva-
luation primitive de 163:1, , ensuite, lors de la revision de cette
évaluation en 1950 ; et, d'aut re part, s'Il est poeelhle de
connaitre les mutile précis pour lesquels le fonc,lionnaire des
dommages (le guerre, qu'une question orale . et tin article de
presse présentent pou r tant comme une victime de sa probité . a
été révoqué de ses fonctions après avis du conseil de disciplines

Lat parole est il M. le ministre de la construction:

M . Pierre Sudreau, ministre de la construction . Mesdames,
messieurs, j'ai déjà eu l'honneur et le plaisir de répondre
depuis quelques mole à de nombreuses questions, toutes fort
interessantes, concernant la ronst•urtion, l'urbanisme, l'amé-
nagement du tets•iloire et les dommages de guerre . C'est la
p :iére fois que je réponds à tue question précise concernant
mn affaire particulière, L'importance de la question posée par
M. Le Pen se mesure surtout, et malheureusement, à l'ampleur
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par les parties en cause et qui feraient actuellement l'objet
d'instructions. Mon administrai' ,n n'étant pas partie dans
ces affaires, je no. détiens aucun renseignement particulier
à ce sujet et je n'ai pas été saisi, jusqu'à présent, de demandes
émanant de juges d'instruction et tendant à délier certaine
de mes agents du secret professionnel.

En ce qui concerne le dossier de dommages de guerre pro-1
promeut dit - c'est la deuxième partie de mon exposé --
Le choses se sont passées de la façon suivante : l'entreprise
industrielle à laquelle il est fait allusion a été sinistrée à
deux reprises, en mai 1940 et en avril 1941 ; deux dossiers
concernant ces sinistres ont été établis, comme il est de règle,
pour les dommages immobiliers d'une part, pour les dommages
professionnels d'autre part.

En novembre 1053, le montant de l'ensemble des indemnitési
a été fixé en valeur 1939 . En décembre 1955, ont été fixées les
indemnités en valeur de reconstitution . Le montant de ces
indemnités a été à peu près intégralement réglé à la société,.
par acomptes successifs versés durant cette période.

Tout cela s'est fait selon les règles habituelles . L'évaluation'
a été effectuée conformément à la procédure usitée pour tous
les dossiers industriels importants . Elle a donné lieu, notam-
ment, à des expertises, des contre-expertises et à des contrôles
successifs.

Je tiens, d'ailleurs, à rappeler que des règles particulièrement
strictes ont été imposées par l'un de mes prédécesseurs,'
M . Claudius Petit, pour le rèalemeut des dossiers de dommages
de guerre de plus de 500 millions de francs.

Cette procédure a instauré un examen contradictoire ded
dossiers sur le plan départemental d'abord, puis sur le plan
national, dans les services de l'administration centrale du
ministère de la reconstruction et, enfin, par une commission.
spéciale composée de personnalités Indiscutées.

Cependant, tenant compte d'un voeu émis en ce sens par 10
conseil de discipline, un de mes prédécesseurs confia, en
juin 1966, à un inspecteur général du ministère, le soin do
reprendre l'instruction de ce dossier de dommages de guerre . !

Après avoir fait procéder à de nouvelles enquêtes et exper-
tises, le secrétariat d'Etat à la reconstruction notifia à la i
société intéressée, en décembre 1956:

Premièrement, pour le dossier immobilier, une nouvelle déci-
sion évaluative emportant une légère diminution de l'in-
demnité;

Deuxièmement, pour le dossier professionnel, une nouvelle
décision évaluative emportant réduction considérable de 'l'in-
deninité.

la société s'est alors pourvue devant la commission régionale
des dommages de guerre de Lille et a fait opposition au titre
de perception émis le 29 mars 1957 pour le recouvrement des
suuimes déeurwais considérées comme perçues en trop.

Par une sentence rendue en août 1959, la commission régio-
nale des dommages de guerre a statué sur cette affaire . Pour
le dossier immobilier elle a désigné, avant dire droit, deux
experts chargés de déterminer les bases sur lesquelles ont été
calculés les dommages . En ce qui concerne le dossier profes-
sionnel . la commission a annulé la décision ministérielle de
décembre 1956, en tant que celle-ci était fondée sur une nou-
velle évaluation des dommages . Elle a estimé, en effet, qu'au-
rune erreur vraiment manifeste ni tentative de tromperie ne
pouvant être relevée à l ' encontre de la société sinistrée, celle-
ci avait un droit acquis au maintien des décisions ministérielles
primitives.

Fn raison de l'importance des intéréts en cause et sans quo
mes services aient, à ma connaissance, fait l'objet d'aucune
pression dans un sens eu dans un autre, - je tiens à le pré-
ciser à M . Le Pen - j'ai donné des instructions pour qu'un
appel soit formé, au nom do l'Etat, devant la commission naine
hale des dommages de guerre.

Cet appel était fondé tant sur des moyens de forme que sur
des moyens de fonds.

Sur la forme, par une décision de février 1959 . la commis-
sion nationale a annulé la décision de première instance
comme entachée d'un vice de procédure . Puis, évoquant
l'affaire, la commission nationale vient de rendre tout récem-
ment, le 4 juillet dernier, une décision avant dire droit.

Cette haute juridiction a estimé qu'en raison des avis diver-
gents émanant des experte oit dei' commissions ayant eu à
connaltre cette affaire, il était nécessaire de procéder à une
information préalable . Mile e, en conséquence, désigné un

des polémiques et au déchainement des calomnies qu'elle a
suscitées et je suis obligé à cet égard de constater avec un cer-
tain écoeurement que ces polémiques vont maintenant s'éten-
dre jusque dans cette enceinte.

L'affaire est, assurément, d'une certaine importance par le
montant des sommes qui sont en jeu et par le fait qu ' un
fonctionnaire d'un certain rang a été révoqué . Mais pour tout
cela il y a des juges : juridictions spéciales de dommages de
guerre . ou juridictions administratives de droit commun . Ces
juges sont saisis et je ne peux imaginer que M. I.e l'en se
propose de contester la qualité, la compétence et l'objectivité
de ces juridictions.

Le fait que ces juridictions soient saisies m'empêche de
me prononcer à leur place, alors même que je brûle de faire
justice de (mitaines calomnies . Je nie bornerai donc à indiquer
quel a été le déroulement ries procédures administratives, puis
des instances juridictionnelles en ce qui concerne les deux
branches de cette affaire, c'est-à-dire d'une part une affaire
disciplinaire concernant un ancien agent des services de la
reconstruction - c ' est l'objet de la question de M . Eugène-
Claudius Petit - et, d'autre part, un litige de dommages de
guerre portant sur le montant de l'indemnité due à une entre-
prise sinistrée dans le Nord.

Sur le premier point, l'un de mes prédécesseurs, saisi de
réclamations sur les conditions dans lesquelles était traité un
dossier de dommages de guerre relatif à cette importante
entreprise du Nord, a pris à l'encontre du fonctionnaire en
cause, le 9 janvier 1954, une mesure de suspension provisoire,
mesure prenant effet à compter du 10 janv ier 1054 . Puis le
dossier de l'intéressé a été transmis au conseil de discipline qui,
après une longue instruction, s'est réuni le 27 décembre 1955.
Eclairé par l 'avis du conseil de discipline, un autre de mes
prédécesseurs a, le 24 janvier 1956, prononcé la révocation du
fonctionnaire en cause.

M . Eugène-Claudius Petit demande à ce sujet s'il serait possi-
ble de connaltre les motifs précis pour lesquels l'intéressé a
été révoqué de ses fonctions. Malheureusement il m'est interdit
de fournir cette précision, car aucune disposition législative ou
réglementaire, en dehors des dispositions statutaires définis-
sant les garanties offertes à l'agent lui-même, n'autorise la
révélation d'éléments comportant un caractère personnel et
confidentiel tels que la nature des faits reprochés ou les motifs
justifiant une sanction.

Ce que je puis dire cependant,, c'est que le conseil de disci-
pline a estimé que les faits relevés à la charge de l'intéressé
étaient de nature à justifier une sanction disciplinaire et il
n 'est pas d'usage . sauf erreur, d'infliger une sanction disci-
plinaire à un fonctionnaire pour avoir fait preuve do zèle
et de probité.

Quoi qu'il en soit, l'intéressé a formé, devant le tribunal
administratif de Paris, un recours pour excès de pouvoir contre
cette sanction . Il lut sera donc possible, devant ce tribunal et,
s'il le faut, en appel devant le conseil d'Etat, de démontrer
que les faits motivant la sanction, ou bien sont matériellement
Inexacts, ou bien n'étaient pas de nature à justifier une
eanction.

En tout cas, l'affaire suit son cours normal devant le
tribunat administratif. Le requérant a reçu comnumiratlon de
l'ensemble dn dossier, notamment des motifs précis ayant
entrainé sa révocation . L'affaire a été rue première fuis inscrite
à un rôle le 14 janvier 1959 mais, à cette date, elle a dû être
remise, le requérant ayant déposé de nouvelles conclusions au
vu desquelles la juridiction estima devoir deuuoder de nouvelles
observations à mon administration et consulter la direction
générale de la fonction publique . Ces observations ont été
fournies dans des délais normaux de quelques jours ou de
quelques semaines .

	

-

Par conséquent, il ne reste pins maintenant qu'à attendre la
décision du tribunal à moins que le requérant, bien sûr, ne
prenne l'initiative d ' un nouvel échange de mémoires complé-
mentaires ce pli allongerait encore la période normale d'ins-
truction du dossier.

Au surplus, je n'ai pas besoin de rappeler que le principe
de la séparation des p ouvoirs - je réponds en particulier à
M . Le l'en - m'interdit toute inlovention auprès des magistrats
qui ont la responsabilité de l'instruction et du jugement des
affaires qui leur sont soumises . Ce que je puis dire, c'est
qu ' aussitôt qu'une décision aura été rendue et sera devenue
définitive, je ne manquerai pas d'en tirer les conséquences
en tenant compte tant des mutile que du dispositif.

J'ajoute qu'il est fait allusion, dans la question posée par
M. Le Yen, à diflèrentes plaintes qui auraient été introduijes
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collège d'experts qni a reçu mission de préciser les modalités
selon lesquelles ce dossier a été évalué et les bases sur
lesquelles l'indemnisation devait en définitive être assurée . La
mission des experts est définie ainsi de la façon la plus large et
le dossier est remis en cause.

En tout cas, gràce aux recherches détaillées qui ont été ainsi
faites, nous trouverons, dans la décision définitive qui sera
rendue devant la commission nationale, la solution complète de
tette affaire.

Ce qui ressort en tout cas - je tiens à le dire en conclusion,
c'est qu'il s'agissait d'une affaire difficile et complexe où des

erreurs étaient possibles dans un sens ou dans un autre, pais-
que, après de multiples procédures administratives et juridic-
tionnelles, après de multiples expertises et contre-etserlises,
voici maintenant que la juridiction de dernier ressort estime, à
son tour, devoir ordonner une nouvelle expertise avec la
mission la plus large.

Le bon sens et l'équité commandent donc à taus d'attendre
que les juridictions compétentes se soient définitivement pro-
noncées et de s'abstenir de mettre en cause devant l'opinion
publique l'honorabilité et la conscience professionnelle des
fonctionnaires de tous grades qui ont eu à connattre de cette
affaire dans l'exercice normal de leu rs fonctions . (App'daudisse-
inents sur de nombreux bancs.)

	

'

M . le président . Le parole est à ]d. Le Pen. (Applaudissements
sur quelques bancs é droite .)

Monsieur Le Pen, je vous rappelle que votre temps de parole
est limité . Ne l'excédez pas trop.

M . Jean-Marie Le Pen. Je serais le seul I

M. le président J'ai dit : n pas trop e, mais si vous tenez à
goulevcr un incident.

M. Jean-Marie Le Pen . Si vous voulez monsieur le président.

A l'extrême gauche. Quel ton I

M . Jean-Marie Le Pan. Monsieur le ministre, vous avez regretté
rque, pour la première fuis, une affaire de dommages de guerre
!soit évoquée devant vous dans celte enceinte . Rassurez-vous,
çe n'est pas la dernière fois!

Vous avez Iargement pris position sur ce problème en des
termes que je trouve inqualifiables.

Vous avez manifesté devant le désir d'un parlementaire de
taire connattre la vérité et de défendre un individu qui risque
d'être écrasé par l'action de l'administration, votre écoeure-
'ment . Il n'y a d'écoeurement valable, monsieur le ministre, que
celui que provoque une opposition à la vérité . (Applaudisse.
orients sur quelques bancs d droite et d gauche .)

Vous avez qualifié a priori les éventuelles affirmations que
'S'étais conduit à produire à cette tribune de calomnies . C'est
tune injure que je ne saurais tolérer . Je m'étonne, d'ailleus,
de voir que le zèle que j'ai manifesté en cette affaire ait immé-
diatement été relayé par un de nos célébres ministres do la
tconslruction qui s'est brusquement découvert une passion pont
ladite affaire au mémo Instant où moi-mème je la soulevais. Il
'aura d'ailleurs l'occasion de nous dire, dans le style qui lui est
'particulier, ce qu'il en pense . (Sourires à droite .)

M. Eugèae-Claudlus Petit. Je ne vous ferai pas d'emprunts I

M. Jean-Mark Le Pen . Mes chers collègues, de quoi s'agit-il?
il s'agit, d'abord, d'une fraude est, ianement grave dans une
flaire de dommages de guerre. Les rapports des inspecteurs

généraux affirment que, sur une somme versée de 1 .500 mil-
lions à une seule entreprise, à titre de dommages de guerre,

fil y aurait un milliard de fraude.
t Je vous avoue, monsieur Io ministre do la construction, que
je n'ai jamais vu de ma vie un milliard dans Io même tas et
e suppose quo cela doit faire énormément d'argent.

M. Félix Klr. Vous êtes jeune 1 (.Sourires .)

M. Jean-Mark La Pen . le suis d'une province et d'une famille
Nul savent ce que c'est que la guerre, qui ont souffert de la
guerre, comme beaucoup dans ce pays.

Sur le plan dés personnes comme eue Io plan des biens, je
!m'ai jamais en l'occasion de voir le dommage reperd avec une
générosité qui dépass>t de loin le milliard,

Monsieur le ministre, mes chers collègues, l'affaire est d'im-
portance . En effet, elle pose une question de principe, le droit
du parlementaire, son devoir le plus sacré et le plus doble
de protection des droits d'un individu, si misérable soit-il, en
face du pouvoir - avec nu granit P - en face du pouvo ir
exécutif - le Gouvernement - et de l'administration.

Je m'honore qu'un homme se soit adressé à moi, se préten-
dant lésé par les pouvoirs publics et qu'il ait fait confiance au
parlementaire français que je suis, pour le défendre . C'est le
droit et le devoir le plus noble peut-bine d'un parlementaire
d 'accueillir la requète de tout citoyen qui, s'estimant écrites;
par le pouvoir, s'adresse à lui pour le défendre . (Applaudisse-
ments sur quelques bancs à droite .)

Je ne veux pas abuser de la patience de mes collègues, mats
essaie si mon exposé devait, monsieur le président, durer
quinze minutes, je gagnerais encore pour l'Etat, plus sùrement
qu'aux jeux de la télévision, un million par seconde.

M . te préèident. Mais je ne volts laisserai pas parler quinze
minutes.

Je veux bien être tolérant, comme je l'ai été poar deux de
vos collègues, main ma tolérance ne peut pas aller jusqu'à
vous permettre (le tripler votre temps de parole . Cela dit
chacun sera d'accord avec vous sur le principe de la défense
des droits et des libertés auquel vous venez de faire allusion.

M. Jean-Marie Le Pen . Faute de temps, je vais donc exposer
brutalement nia position.

M. René-Georges taurin. Cela ne changera guère !

M. Jean-Marie La Pen. L'afldire est simple.
Vous voulez des juges, monsieur le ministre ? Je constate

simplement qu'au bout de cinq ans ces juges ne se sont pan
prononcés.

Résumons donc l'affaire.
Une importante imprimerie du Nord dépose un dossier de

dommages de guerre. II se trouve, cependant, que ce dossier
de dommages de guerre est appuyé par un' très haut fonction-
naire de votre ministère qui - je l'affirme, documents en main
- entretient des relations fuit amicales avec le directeur de
cet établissement et qui ne va pas manquer, à tout incident de
la procédure administrative, d'intervenir et de donner des
ordres pour que ce dossier soit traité avec une particulière
bienveillance. Cela ressort des interrogatoires auxquels a pro-
cédé le juge d'instruction, M. Laroque.

Je tiens tous ces documents à votre disposition . Je pense,
d'ailleurs, que vous les connaissez.

Le dossier prévoit que l'on doit à cette imprimerie, sur les
évaluations, 500 millions. Un rapport postérieur accorde t mil-
liant 500 millions - excusez du peu! - et, encore une fois}
nous avons des documents qui prouvent l'intérêt que prenait
à celte affaire le directeur des dommages de guerre de votre
ministère . Or, il a été attribué t milliard 500 millions de francs
d'indemnités, contrairement au rapport de l'expert, soit urté
gralornent le montant réclamé.

Le sinistré est satisfait, il remercie chaleureusement son ami,
notamment par lettre en date du 19 juin 1053, qui débute en
cos termes:

n Mon cher ami, je vous remercie de m'avoir fait st rapide-
ment convoquer . Comme e n' ignore pas que c'est sous votre
direction et votre inspiration que s'effectue un travail aussi
fécond, je tiens à vous en remercier tout particulièrement.

Cependant Io fonctionnaire qui fut révoqué par la suite et
dont le cas n'est toujours pas tranché par le tribunal adminis-
tratif a prouvé que le sinistré a tait une fausse déclaration. Il
signale cette fraude à son chef de service, M . Morin, et tous les
deux *tiennent que la décision de payement soit arrêtée.
A noter c(ue l'enquête officielle faite deux ans après révèle que
lé sinistre avait fourni une liste incomplète et qu'il avait sur-
évalué les stocks appartenant à l'entreprise.

La décision fixant l'indemnité à t milliard 500 millions est
signée par Io directeur en question le 18 novembre 11!53 . Or,
l'un des collaborateurs de ce directeur adresse à cette occasion
une note qui signale la fausse déclaration sur les quantités.
Lille précise glue ce directeur a été Informé do celle-ci, quo le
directeur de 1 entreprise en question était d'accord sur le mon-

• tant accordé'ainsi quo le conseiller d'Etat qui en était chargé.
En ce qui concerne les sanctions contre le chef de bureau,

il est tout de mémo surprenant de constater quo go douter,
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qui avait demandé l'audience du ministre, a été suspendu par
te directeur qui était visé précisément par la réclamation de
ce jeune fonctionnaire inintediatement après qu'il soit sorti de
chez le ministre et avant même certainement que le ministre
en soit averti.

Conformément aux règles protégeant les fonctionnaires, il eût
du étre déféré devant le conseil de discipline dans un délai de
quatre mois au maximum ; ur, celte garantie ne lui a été accor-
dée que deux ans aptès.

Le conseil de discipline où siégeaient six membres, dont trois
membres . de la haute admiuist;alion et trois représentants du
personnel, n'a pris sa décision que grâce à la voix prépondé-
rante du président . Jo erois d'ail!enr.: nue le foi',ctieimalra en
question attaque devant le tribunal administratif celte inter-
prétation des décrets réglementant la juridiction du conseil de
discipline.

Néanmoins, les membres du conseil, tout de méme très
inquiétés par l 'énormité du scandale, ont demandé que l'affaire
soit approfondie et c'est aJirè; cette réclamation que le minis-
tère a pris la décision de demander des rapports ampliatifs.

Je rappelle en passant que le sinist ré n'a pas hésité à offrir
au fonctionnaire en question une place importante dans sa
propre maison. Je signale que le directeur dans sa lettre de
transmission au ministre accuse M . Damez - le fonctionnaire
en question - de l'avoir menacé de révélations diffamatoires
et demande sa suspension sans méme l'avoir entendu et sans

'avoir vérifié ses accusations.

Fait plus grave encore : on cerise au sinistré le milliard quo
vous lui réclamez aujourd'hui, car il y a tout de méme une
base à. cette affaire.

Votre ministère réclame une somme. indûment versée de
,1 milliard de francs. Ce n'est pas deux sous, monsieur le
ministre! Vous qui savez qu'il existe tant de taudis en France,
vous auriez bien be .ioin de ce milliard et Je vous en apporterai
d'autres par le même canal.

	

_

« En résumé, les indemnités attribuées se sont élevées à
L581 .037.000 francs . Elles n'auraient pas dû dépasser 510 .700.000francs. Différence : 1 .031 .337 .000 francs ,,.

, Le chef de bureau est suspendu de ses fonctions pendant
deux ans. En avril 1954, il remet un mémoire de trente pages
au rapporteur désigné par le ministre. Le rapporteur ne fait
aucune'enquéte, niais adresse une copie du rapport au direc-

„ La différence, écrit l'inspecteur général, cet de 1 milliard
en nombre rond, sur lesquels 400 millions sont dus à de
fausses déclarations du sinistré ou à la non-application de
dispositions légales et sont facilement récupérables, et G00 mil-
lions résultent d'erreurs de l'administration n, que le rapport
leyrolle qualifie ensuite de „ bienveillances inexpliquées ,,.

L'inspecteur général Bonhomme, en qualité de chef du ser-
vice de l'inspection du ministère, a également étudié le doF-
sier. 11 'confirme, dans son rapport au ministre, les résultats
des vérifications de l'inspecteur général Reyrolle et ses conclu-
sions linancièrec, en soulignant que des illégalités ont été
commises lors de l'étude et montre que le dossier Danel
contient des fraudes caractérisées . Mais entre temps, mes chers
collègues, le milliard a été payé et, à celte heure, il n'a pas
été remboursé.

Pourquoi le ministère n'a-t-il pas appliqué l'article 72 de là
loi des dommages de guerre qui lui fait obligation de pour-
suivre devant les tribunaux pénaux ?

Vous demandiez des juges, monsieur le ministre, et J'en suis
d'accord.

Saisissez donc le procureur général, saisissez le procureur
de la République de telle manière qu'il puisse poursui vre les
fraudeurs, leurs complices et les mener au bagne, si besoin
est . Ce serait un excellent exemple de propreté.

L'article 72 de la loi sur les dommages de guerré est ainsi -•
. conçu

n Toute personne qui . ii l'occasion de la présente loi, a, soit
en sa faveur, soit en la faveur d'un ,tiers, imputé faussement
un dommage à un acte de guerre, fourni des déclarations ou
des renseignements inexacts, produit ou fait établir sciemment
des justifications inexactes ou qui a réclamé au sinistré des''
honoraires supérieurs à ceux fixés en conformité avec les dis- -
positions de la p: lente loi, est punie d'une peine de six jours
à cinq ans de prison et d'une amende de 10.f)00-à . 10 millions
de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.

« Les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition . .,
leur des dommages de guerre.

' Je passe sur ' la question du conseil de discipline . Je vous ai
très brièvement exposé dans quel esprit celui-ri a siégé et pré-
cisé que sa décision a été attaquée par le fonctionnaire en
question.

J'en arrive à la revision du dossier par l'inspecteur général
*du 'ministère . Mes chers collègues, je vous 'demande d'être
attentifs, car c'est là le point le plus important.

. Les trois membres impartiaux du conseil de discipline, bat
tus par la . voix prépondérante du président, exigent la revision

'.du dossier . Par note du 23 janvier, le ministre de l'époque
.désigne l'inspecteur général Reyrolle pour procéder à cette, .
revision . I.e nouveau directeur des dommages de ' guerre

.empéche pendant trois mois l'exécution de cet ordre minis-
teriel . Cependant, devant l'attitude négative de ce fonctionnaire
qui veut. empécher la, revision, le ministre donne l'ordre à

•11 . l'inspecteur général Reyrollo de procéder seul à l'étude
du dossier. .

Ce rapport mériterait d'être lu en enlier. .Il (ait des révéla-
tions effarantes sur les irrégularités de l'étude faite par les
fonctionnaires sous la direction du directeur des donirnages
de guerre . Je citerai simplement quelques observations qui
montrent l'attitude du directeur des dommages de guerre .

« : ::toutes personnes reconnues coupables comme, coauteurs
ou complices du délit prévu à 1•'alinea 1°", sont 'ondamnées,

-outre les peines prévues, à la réparation du préjudice causé à'
l'Etat et sont tenues solidairement avec le sinistré au rembour-
sement des sommes indûment' perçues.

Les dispositions de cet article sont formelles . Elles prescrivent
_de saisir le parquet pour poursuites correctionnelles toutes les ,
fois qu'il y a déclaration inexacte.

Or, dans le .dossier Demi, non seulement il v . a une série de .
fausses déclarations du sinistré et d'affirmations inexactes qui
ont été . relevées officiellement par . M . 1'inspecteur g néral .de,
l'administration, mais M . l'inspecteur général Bonhomme >t '

• méme écrit dans son rapport : ic faute caractérisée ,,.

• n y a donc dans ce dossier plus que n'en exigeait l'article 72.
Celui-ci a été appliqué des milliers de fois par le ministère de
la construction . Récemment, un industriel a été condamné par
le tribunal coi'reclinnnel. Lets très haute personnalité .a été-
également condamnée pour complicité bien que celle-cl ait été
très indirecte.

M."leprésident. Je vous demande de conclure maintenant.
monsieur Le l'en .

	

.

Le chef du service des évaluations demande une contre-
expertise du dossier .' bât'.ments », comme il le faisait systé-
matiquement . Au lieu de répondre au contre-expert, le sinistré
proteste auprès du directeur des dommages de guerre contre
le principe méme d'une contre-expertise que rien, selon lui,
rie justifiait, et pour cause . Sans demander si le dossier pré-
sentait des présomptions sérieuses d'irrégularités, ce qui était
pourtant le cas, le directeur taisait donner verbalement à son
subordonné l'ordre d'annuler sa demande de contre-expertise.
Jleureusement, celui-ci n'en fit rien.

Je précise que cet ordre du directeur des dommages de
guerre entralna une illégalité, la non-application du B. G . P . F.
et fit bénéficier le sinistré de 40 millions indus : paragraphe 15
du rapport Iteyrolle.

Voici les conclusions dia raonort de l'inspecteur général de
l'administration.

M . Jean-Marie Le Pen . Dans le cas qui nous occupe, le
ministre de l'époque ne déféra pas l'affaire au parquet alors
que la loi lui en faisait obligation . Il se contenta d'émettre
à l'encontre du sinistré un ordre de reversement de 960 millions
de francs à la date du 12 décembre 1950.

Chose également anormale, le ministre ne prit anrune sanc-
tion contre le fonctionnait(' responsable de l'indemnisation
Indue *da plus d'un milliard.

A gauche, Qui était ministre 7

M. Jean-Marie Le Pen . Vous le demanderez à M. le ministre
de la construction ; il cotinalt mieux que moi l'ordre de succes-
sion des différents ministres . (Interruptions à gauche .)

Le presse s'empara alors de l'affaire et, en février 1957, les
journaux signalèrent toutes les fausses déclarations et les irré-
gularites du dossier, en soulignant que cette fraude avait été ,
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dénoncée deux ans auparavant par un fonctionnâlt€ et que l'af-
faire avait été éiouffée, ce que nous ne voudrions pas qu'elle tilt
cette fois-ci.

Bien entendu, ces révélations étant exactes, le sinistré n'a
pas porté plainte . L'article 72, monsieur le ministre, étant seul
applcaible en l'espèce, le sinistré n'a pas manqué de déclarer
l'ordre de . reversement illé4al ; il avait d'ailleurs raison et la
commission régionale de Lille lui a donné raison . J'ai lu le
rapport de l'avocat, qui est tout à tait identique à celui que
vous avez lu tout à l'heure à la tribune.

Mais la commission nationale, constatant que vous n'aviez
pas attaqué sur le terrain convenable - et M. lienaudin en avait
averti le ministère - émue de l'importance du scandale, a
voulu s'entourer de toutes les garanties et, au cours dune
séance qui s'est tenue il y . a très peu de temps, a décidé de
nommer un comité d' experts pour tirer cette allahe au clair.

A la vérité, monsieur le ministre, c'est volontairement qu'on
n'a pas appliqué la loi, pour sauver les functionnaires complices,
car ils seraient irrémédiablement inculpés.

Tout se passe comme s'il y avait dans notre pays un seuil
judiciaire : au-dessous d'un certain niveau, on est justiciable
de tous les tribunaux, tandis qu'au-dessus, on est hors de
portée de la loi . C'est parfaitement intolérable . (Mouvements
divers .)

Oui, mes chers collègues, je troue que cela est intolérable
et ne saurait être toléré par aucun honnête homme!

M. de président . Monsieur Le Pen, je vous prie une fois
encore de conclure.

M. Jean-Marie Le Pen . Monsieur le président, vous pouvez
juger tic l'importance 'de l'affaire,

Mule président. Je constate que vous avez parlé maintenant
plus de. dix minutes.

M. Jean-Macle Le Pen . Si-vous m ' empêchez de poursuivre,
tout le monde pensera que vous n'avez pas -voulu que j'en
parle à la tribune de l'Assemblée nationale!

- M.' te président. Pas après que vous a
y
ez parlé dix minu-

tes au lieu de cinq que vous impartit le règlement

' M. Jean-Marte Le Pen . Tous mes collègues ont parlé plus
longtemps.

M.' le président Non, monsieur Le Pen, et vous aviez large-
.ment le temps de vous exprimer dans le délai qui vous était
Imparti si votre argumentation avait été bien présentée.

M .,Jean-Harle Le Pen . Monsieur le président, je ne vous tiens
pas'Yuour orfèvre en ce domaine.

La vérité, mesdames, messieurs, je vais vous la dire, si
ille président . le pormet .

	

.

M. .le président. Oui, mals hàtez-vous 1 Je vous accorde une
minute pour conclure ;

	

.

M.,Jean•Marle Le Pen . L'administration a-t-elle réparé l'injus-
tice dont a été victime le chef de bureau? Elle a au
contraire, dans son hostilité et fait preuve, à cet ard, de la '
plus totale mauva!se foi.

M : Danel a déposé un recours devant le tribunal administra-
- tif il y a plus de trois ans . Le ministère ad-11 répondu au tri-

buntil'-adrinistratif ? Au• bout d'un an, il a transmis un dos-
sier incomplet et rotnportant une copie tronquée du procès.
verbal du conseil de discipline . On voit- ainsi l'exécutif venir •
au secours du pouvoir de juridiction.

Quant à vous, monsieur le ministre, vous avez maintenu,
dans une de vos lettres, que M . Danel avait manqué de loyauté
envers son directeur ne layant pas averti qu'il allait le dénon-
cer au ministre. C'est assez singulier ; on croit rêver!

M, Danel, pour obtenir justice, a déposé un certain nombre
de plaintes pour dénonciation calomnieuse contre le sinis-
tré et tous entrés en janvier 1957 ; une plainte pour outrages
à fonctionnaire en mal 1058 ; une plainte en faux en juillet
1958 ; une plainte en diffamation et dlvulgatfnrr'do secret '

professionnel en avril ,1957 . Or, on constate que le juge d'ins-
trucllon na lait Tien pour activer l'instruction ouverte depuis

plus de deux ans et que, s'agissant de b pinte pour outrage;
à fonctionnaire, aucun acte d ' instruction n a eu lieu . Les témoi-
gnages pour la plainte en dénonciation calomnieuse devraient
conduire à des inculpations, niais celles-ci ne sont pas pro-
normées car elles toucheraient le sinistré et également des
hauts fonctionnaires.

M . le président. Monsieur Le Pen, je vais être obligé de
vous retirer la parole . Tout ce que vous dites aurait pu être
exprimé en cinq minutes.

M. Jean-Marie Le Pen. Je ne le crois pas . monsieur le pré-
sident ; la preuve, c'est que je les ai dépassées.

M. Antoine Guitton. Nous avons besoin de milliards, monsieur
Is président!

M. le président . Il y a tout de même un limite . J'applique
le règlement avec une bienveillance que certains pourront
juger excessive.

M. Eugène-Claudine Petit . Laissez le parler, monsieur le pré-
sident, afin qu'il ne puisse ensuite invoquer le prétexte qu'un
lui a retiré la' parole!

M. Jean-IAarle Le Pen . Merci, monsieur Cleudius Petit!

Bien mieux : M. Laroque, qui était chargé d'instruire les
plaintes, a été déplacé.

La plainte pour faux en écritures publiques a été déposée le
15 juillet 1958 auprès du doyen des juges d'instruction ; or, un
an après, on n'a pas encore désigné de juge d'instruction pour
l'instruire.

Une plainte en forfaiture, déposée contre ' le directeur des
dommages de guerre par une association de sinistrés, est dans
le même cas. On- constate une carence inquiétante du pouvoir
judiciaire s'agissant des plaintes contre le sinistré: et sés
complices.
. Un conseiller à la présidence rie la République . qui a revu le
fonctionnaire, .lui' a déclaré : liant donné que de hauts fonc-
tionnaires sont compromis dans cette affaire de fraude, il
n'est pas possible de faire efl ctuer une enulnête .administrative;
aucun fonctionnaire, aucun corps administratif n'aurait l'autos
Allé suffisante pour faire cotte enquête M . (lnlerruptions pro-
longées à gauche et au centre .)

M. Paul Mazurler. Si vous connaissez les noms, donnez-lest

M. Jean-Made Le Pen . Des collègues ont accusé le régime pré-
cédent d'être un ramassis de pourriture . Je 'n'étonne qu'au
moment ois l'on essaye de déblayer cette pourriture certain§
tentent de s ' y opposer 1 •(Applaudissements à t ' estréme droite
et sur plusieurs bancs à droite . - Protestations à l'extrême
gauche .)

En conclusion, mesdames, messieurs, je dis que cette affaire
est grave . Elle démontre la carence du pouvoir exécutif à l'égard
•de fonctionnaires coupables, carence qui atteint .également,
hélas! le pouvoir judiciaire . Cela provient peut-Mec du fait que
nhus avons maintenant un gouvernement de ministres fonc-
tionnaires . (Erélamations sur divers bancs à gauche .)

En général,. par solidarité, ceux-ci couvrent les fonctionnaires
défaillants . Nous l'avons vu récemment dans l'affaire des che -
nilles commandées par l'Etat. (Interruptions ù gauche et au
centre .)

M. te président. Pour la dernière fois, monsieur Le Pen, veuil-
liez conclure ; sinon je 'vous retirerai la parole.

M. André Fenton : Vous sabotez l'Assemblée, monsieur Le Pen !

M. Jean-Marie Le Pen . Je suis à votre disposition pour vous
répondre, monsieur Fanion . Je dirai donc que récemment
encore . .-

M. le président. M . Le Pen, plus un mot de votre intervention
ne figurera au procès-verbal et je voue prie de quitter la
tribune . (l'roleslalions à l'extrême droite et sur plusieurs bancs
à droite.)

M. Jean-Marie Le Pen . Je prends acte qu'un "député quui a
voulu accomplir son métier de parlementaire a éte tais hors
de 'le faire par le président de l'Assemblée . lhürrruption .c
à gauche et au centre. - Applaudissements à l'ertri'lne droite
et sur plusieurs bancs à droite.)
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M. le président. De telles paroles sont intolérables et je
regrette que certains collègues aient cru devoir les applaudir.
,M . Le Pen a parlé pendant vingt minutes, alors que le règle-
Ment ne lui en accordait que cinq.

A droite . Il s'agit tout de même d'un milliard de francs!

M . le président. De toute façon, je compte demander à la
commission compétente d'envisager la modification du règle-
ment, de façon que, dorénavant, les auteurs de questions
orales disposent, non pas de cinq minutes, mais d'un quart
d'heure pour répondre au Gouvernement . (Très bien ! très
,bien 1)

La parole est à M. le ministre de la construction.

M. te ministre de la construction . Je tiens à dire immédiate-
ment a M . Le Pen combien je regrette que, d'un dossier admi-
nistratif, il tasse une machine de guerre politique contre les
institutions. (Protestations sur plusieurs bancs a droite.)

Les événements qu'il vient de dénoncer se sont passés en
1953, 1954, 1955 et 1956 ; ils ne mettent absolument pas en
cause les Institutions actuelles . Je suis sûr que les paroles
qu'il a prononcées ont dépassé sa pensée.

M. René Moatti . Pourquoi vous solidarisez-voue avec les
!agissements de l'administration 4

M. le ministre de la construction . M. i.e Pen vient de faire
la démonstration qu'on ne peut équitablement, du haut de cette
tribune, évoquer un dossier pu rement administratif ou judi-
ciaire.

M. Jean-Marie Le Pen. Et pour cause!

M. le ministre de la construction . Monsieur Le Pen, du haut
de cette tribune, vous avez voulu être le redresseur de torts.
Soit! Mais pourquoi rétro à sens unique et mettre en cause,

!sans aucune preuve, de hauts fonctionnaires, leur honneur,
!leur probité Y Vous n'en avez pas le droit . (Applaudissements
l b gauche, au centre et sur divers bancs,)

Laissez donc la justice de ce pays faire son travail!

M. Jean-Marie Le Pen. Faites le vôtre 1 Poursuivez les cou-
pables, frappez-les de sanctions!

M . le ministre de la construction . Laissez-moi parler ; je no
wons ai pas, moi-même, interrompu.

Vous venez de mettre en cause les institutions, les Juridic-
tions administratives et judiciaires, les hauts fonctionnaires et
nues prédécesseurs. Je tiens à . leur rendre hommage.

L'instruction de cette affaire a été régulière ; laissons la
justice rendre sa décision . Co n'est pas ici que nous avons a
nous prononcer avant de la .connaitre, (Protestations sur divers

' bancs à droite .)

Monsieur Le Pen, vous avez voulu nous donner, aux uns et
aux autres, une leçon sur le plan de la sauvegarde des deniers

ublies . Eh bien! nous n'avons, sur ce sujet, ni les uns ni
les autres, de leçon à recevoir de personne.

Cette affaire suivra son cours normalement, et ce n'est pas
bn l'évoquant ici, en cherchant à salir un certain nombre de
personnes, que vous aurez permis d'accomplir un pas vers la
,vérité . (Applaudissements sur divers bancs.)

M. Jean-Marie Le Pen . Je n'ai cherché à salir personne.
Je réclame la justice des juges.

M. le ministre de la eonstruetion. La justice, oui, niais alors
(laissons-la agir, (Applaudissements à gauche et au centre,)

M. le président. La parole est à M. Eugène-Ciaudius Petit.

! M. Eugène-Claudtue Petit. R faudra peut-être remercier
M. Le Pen d'avoir posé sa question n° 1314, tout en regrettant

' qu'il n'en ait pas contrôlé rigoureusement les termes . II aura
!permis que soient balayées, pour tout honnête homme, inai-
nuations et affirmations qui se veulent calomnieuses et qui
ont été accueillies avec légèreté et abondamment développées

é par certaines feuilles que chacun peut qualifier à sa manière.
Car je me plaie à prendre acte, r ;onslèur le ministre, de

ce que, avec beaucoup de discrétion, niais sans ambigulté,
voux avez déclaré concernant les motifs de la révocation d'un
agent du ministère de la toconstruction .

« Le conseil de discipline, avez-vous dit, a estimé que les
faits relevés à la charge de l'intéressé étaient de nature i►
justifier une sanction disciplinaire.»

En passant, il est bon qu'on sache que les lenteurs qu'on
disait cacher les mauvaises intentions de l'administration résul-
taient de moyens de droit engagés par le plaignant.

On peut d'ailleurs regretter que le motif de la révocation
demeure confidentiel, puisque ce motif lui-même sert à étayer,
en partie, l'argumentation présentée publiquement en faveur
du révoqué . On peut supposer que la connaissance du motif
en question éclairerait suffisamment un aspect non négligeable
de cette affaire. Mais je m'incline volontiers devant les argu-
ments présentés par M . le ministre de la construction concer -
nant le secret professionnel, qu'on a vu tout à l'heure,
d'ailleurs, si abondamment respecté par M. Le l'en, qui s'était
procuré toutes les pièces confidentielles, mëme des dossiers
ministériels! (Sourires .)

On a mis en cause, non seulement des intérêts qu'il ne
m'appartient pas de défendre - ceux du sinistré - mais -
aussi l'honneur d'un haut fonctionnaire que j'eus de longues
années sous mes ordres et celui de personnalités respectées
pour leur probité insoupçonnable, leur caractère, et qui accep-
tèrent d'engager leur responsabilité pour le meilleur service
de l'Etat, dans la compréhension des intérêts légitimes des
sinistrés.

J'ouvre ici une petite parenthèse : dans cette Assemblée,
naguère, le sinistré était généralement considéré comme intou-
chable.

M . Jean-Marie Le Pen . Pas n'importe lequel)

M . Eugène-Claudius Petit. Lorsqu ' un ministre prenait la déci-
sion de diminuer une indemnité de dommages de guerre - et
quelquefois, monsieur Le Pen, les diminutions atteignaient plus
d'un milliard de francs, comme il m'est arrivé d'en décider -
il recevait d'honorables collègues des protestations légitimes
contre une suspicion qui semblait peser indûment sur tel ou
tel sinistré.

Je veux rappeler, puisque des noms ont été prononcés dans
cette enceinte par M. Le Pen, que la petite commission, appelée
commission Renaudin, composée de deux ou trois personnes
placées sous l'autorité de l'homme le plus respecté du conseil
dE Etat, a fait gagner au Trésor, en lui évitant de verser des
sommes exagérées, des centaines de milliards de francs. En.
effet, c'est cette commission qui a fait admettre d'une manière
indiscutée ce qu'on a sppelé la notion de la potentialité de
reconstitution . , Or, cette notion a conduit à une diminution
massive du ontant de la plupart des dossiers de dommages
de guerre industriels . Elle m'a permis, en une occasion où
il fallait sans doute quelque audace, d'abaisser de plus d'un
milliard de francs la créance d'un sinistré, cependant haute-
ment appuyé, et honprablement connu d'ailleurs, mais qui
entendait défendre ses droits sur un autre plan que celui
admis par l'administration de la reconstruction, appuyée en
cela par cette-commission qu'on appelait tout simplement, avec
un certain respect, la commission Renaudin.

Et maintenant, une précision, afin que les choses soient bien
entendués.

Tout ce qui est évoqué aujourd'hui est complètement -étran-

5
er à la période où j'avais quelques responsabilités au quai
e Passy, et c'est pourquoi j'ai pris l'initiative de poser une

question me permettant do ne pas laisser sans réponse ce
déballage auquel on s'est plu tout à l'heure à cette tribune
car il n'est pas vrai que,, parce qu'un homme qui se juge
tourmenté, injustement tracté, fait appel à nous, nous aurions
le droit de salir d'autres hommes.

il n'est pas vrai 'à l'appui du dossier d'un homme dont
la parole est contestable - et je le die en connaissance de
cause, me rappelant le temps où ce fonctionnaire était sous
mes ordres (Interruptions sur certains bancs à droite) .,.

M . Jean-Marie Le Pen . C'est inadmissible t

Plusieurs voix d droite . C'est intolérable!

M. Eugène-Claueuua Petit. II a été dit tant de choses à cette
tribune qu'il m'est permis d'affirmer que les plaintes d'un
homme ne donnent à personne le droit de salir, sans antre
prouve que ses propres déclarations, d'autres hommes respect
tables.



ASSF.MBLEE NATIONALE - SEANCE DU 21 JUILLET 1959

	

1493

le tiens maintenant à prendre simplement acte - sûr de ne
pas trahir les affirmations de M . le ministre de la construc-
tion - que toute la procédure qui a été suivie eh cette affaire
était rigoureusement conforme à celle qui fut mise en oeuvre
pour les Jossiere de même nature . Car c'est cela, pour nous,
qui compte.

s Mesdames, messieurs, les juridictions compétentes sont saisies
let il ne vient à l'idée de personne, je le suppose, de tenter
de les influencer. Mais je suis persuadé que personne ne pren-
dra ombrage du témoignage que, sans attendre leur arrêt, j'ai
tenu à apporter publiquement à des hommes qui ont été vus
en cause injustement et surtout à la légère. (Applaudissements
sur divers bancs d gauche et sur certains bancs au centre
gauche .)

M. le présidant. La parole est à M . le ministre de la cons-
truction.

M. Jean-'

	

y atewski . Je demande la parole.

U. le président . Non, monsieur Palewski t
Personne en l'occurrence, hors M. le ministre, ne peut avoir

la parole.

M. Jean-Paul Palewekl . 3e demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est d'abord à M . le ministre de la
construction.

M . le ministre de la construction . Je demande simplement à
M. Le Pen, qui a fait état de renseignements, votre de docu-
matts d'ordre administrant, de bien vouloir me communiquer
ces derniers s'ils constituent à ses yeux des faits nouveaux, te
que malheureusement je ne crois pas, ou los transmettre à la
commission compétente.

M. te président Non, monsieur Le Pen !
La parole est à M. Palewsisi, pour un rappel, au règlement.

M. leste-Paul Palewakl. Monsieur le président, permettez-moi
' de vous dire très respectueusement mais très fermement
l'imp'ression pénible, pour ne pas employer d'autre vocable,
que la discussion de ces questions orales laisse à l'Assemblée
et de vous demander do vouloir bien prendre l'initiative de
l'étude, d'un article du règlement dont la substance pourrait
etre la suivante : Lorsque le pouvoir judiciaire est saisi, il est
impossible de soulever devant l'Assemblée nationale des ques-
tions de personnes . (Applaudissements à gauche et au centre.

Interruptions à droite.)

M. Jean-Marie Le Pan. C'est incroyable!
Vous voulez museler le Parlement phis encore qu'il ne l'est.

M. le président . L'incident est clos- Toutefois, ainsi que je
l'ai déjà dit, je saisirai certainement la commissioncommpé-
tente d'une proposition de modification du règlement permet-
tant aux orateurs de parler plus J' cinq minutes pour répondre

•au Gouvernement dans les questions orales.
11 est apparu à plusieurs reprise+, en effet, - et il y a

quelques Relants .encore - que l'Assemblée tolérait mal que
le président fasse respecter le règlement sur ce point. Je tirerai
donc les conclusions de cet incident et ;Assemblée jugera t ,
p4ppfaudissements sur quelques bancs à gauche et au centre.)

- 8 -n -

'REUMION DE LA CO1tNIISION bI P1NANSE5

M. le président.' J'informe l'Assemblée qua la commission
'des finances se réunira à dix-huit heures, pour examiner en
troisième lecture le projet de loi de programme relatif à régula
pement : sanitaire et social,

	

.
ja séance est, suspendue ' pour_quelq ues instants.
{l.1'a enes suspendue é: dfrsept•heurts vingt mixwtes, .est

1►eprtse d dit-sept.-heures-Attente-cinq mixutes, sous M pré*
l dente de eStlgène van der Matins, 'vice-pe8sideat .)

PRESIDENCE DE M . EUGENE VAN DER MEERSCH,
vice-président.

M. le président. la séance est reprise.

te- -

AMNISTIE

Discussion, en deuxième lecture, d'in projet de loi.

. M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en1
deuxième lecture, du projet de loi gforlant amnistie (r t. 230,1
23i).

La parole est à M . Mazial, rapporteur de la commission des
lots constitutionnelles de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . Jacques Mulot, rapporteur, Mesdames, messieurs, votre'
commission a examiné, cc matin, le texte adopté en deuxiémel
lecture épar le Sénat.

Elle a considéré . que, d'une façon générale, le Sénat s'étal
rallié aux propositions faites par l'Assemblée nationale, se!
bornant pour l'essentiel à modifier la forme de quelques articles
ou la classification de certains autres.

C'est ainsi que, par exemple, en ce qui concerne l'atonisti

sont
des délits en

déroulés entre
rapport

le
avec les événements politiques qui sel
i•' mai 1958 et le 28 septembre de lat .

mémo année, l'Assemblée nationale avait considéré qu'il devai"
s'agir là de mesures individuelles . Le Sénat, au contraire,
repris le texte du Gouvernement et opté pour une amnistie d
plein droit . La commission s'est ralliée, ce matin, à la positio
du Sénat.

M. le président. La parole- est à M. le garde des sceaux
ministre de la justice.

M. Edmond Mlehutet, garde des sceaux, ministre de la justice
Mesdames, messieurs - j'allais dire, excusez-m'en : mes chers'
collègues - je voudrais remercier le président, le rapporteut
et les membres de la commission des lois constitutionnelles!
de la législation et de l'administration générale de la Régi'
*silique de la célérité qu'ils ont apportée à l'examen en sccond
lecture du projet de loi .portant amnistie.

Vois vous souvenez sans doute,que nous nous étions efforcés
de .taire voter le texte définitif pour l'annoncer, comme doq
de joyeux, avènement, à tous ceux- qu'il pouvait intéresser, àl
l'occasion de la première commémoration du 14 juillet de lai
V• République. Nous sommes un peu en 'retard, mais jtespére
que ce retard'no sera que de quelques jours.

J'ai eu l'occasion hier - je dois vous le rapporter - de
remercier le Sénat qui, de son côté, a fait comme vous-mêmed
un très large effet! de compréhension . Il a voulu, suivant Id
formule que nous avions utilisée` les . une et les autres an tours
'du débat qui s'est déroulé ici, que cette amnistie ne fit pas
é sens unique et qu'elle' couvrit des infractions commises par
les uns et par les autres.

Le Sénat a pratiquement retenu plus de la moitié des suggesj
tiens que vous lui avez faites, dans un désir de compréheuslot>)
et de 'collaboration avec votre assemblée . .

	

Il

Cependant, sur deux points, la commission a adopté de
amendements que j'expliquerai au moment oit ils seront appelé
en discussion . Le premier concerne l'article 6 ter et le secoua
l'article 13 bis.

En outre, étant donné l'atdiosphére générale de cofnpré4
tension manifestée par le Sénat au sujet des moditIcatmn
apportées au texte par l'Assemblée nationale, la cammissior~
à l'unanimité, a donné mandat à son président et à son ta
porteur de repousser tout amendement qui sera présenté e
séance.

Le Gouvernement serait 'heureux que l'Assemblée national
tasse un effort de compréhension analogue à celui consenti gai
le Sénat .

	

.
Nous sommes en tin de session, ce qui ne veut pas dire assu t

rément qu'il faille « beclere les textes, ni u légiférer à la sau~
v.ette n, comme je l'ai entendu dire tout à l'heure avec regret
Au contraire, et je veux le souligner, les textes ont été étudiés

I
altenüvemerit -, j}e crois le savoir -=- par les deux commissions
entôressées, c ..omnle par le garde den sceau:. Ç'4sl polirent,,
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mesdames, messieurs, au début de cette discussion, je vous
demande amicalement, mais instamment, compte tenu du calen-
drier et aussi des promesses qui ont été faites, de vous en
tenir, dans cette seconde lecture, au texte que vous a renvoyé
le Sénat,*après - je le répète - avoir accepté un grand nom-
bre des suggestions que vous lui aviez soumises.

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Delachenal.

M . Jean Delachenal . A l ' occasion lie la discussion en
deuxième lecture de la lei d'amnistie, je me permets d'attirer
l'attention de M . le ministre de la justice sur une injustice que
noua estimons p erticuliérement regrettable concernant la loi
qui a été votée.

Nous avons en effet, mes amis et moi-même, particulièrement
déplor é que le Gouvernement ait refusé de suivre l'avis una-
nime de la commission des lois constitutionnelles et ait, lorsque
l'affaire est venue en discussion devant l'Assemblée, fait appli-
cation d'un article de la Constitution que nous commençons

. maintenant à bien connaître, l'article 41 .

	

•
Nous avions, en effet, devant la commission, déposé un

amendement demandant que l'amnistie puisse jouer en matière
ftscale et douanière dans le cas oit les amendes et les droits
fraudés ont été payés . Cet amendement n'a pas été discuté en
séance publique, le Gouvernement s'y étant opposé, et nous
arrivons maintenant à cette situation paradoxale qu'un culti-
vateur ayant vendu du vin sans acquit ne pourra pas, s'il a été
condamné par le tribunal correctionnel, bénéficier de l'ane-
nistie, tandis que le souteneur condamné à trois mois de
prison ferme sera -amnistié de plein droit. '

De mérite, un commerçant qui ; dans une ambiance partiels-
hère, a pu, à un certain moment, s'opposer à un contrôle
flseal, qui a été de ce fait poursuivi devant le tribunal correc-
tionnel et condamné, ne pourra pas, quel que puisse être son
passé d'homme et de citoyen, bénéficier de l'amnistie, alors
que le voleur ou l'escroc condamné à une peine d'un an de
frison avec sursis pourra, lui, obtenir toute l'indulgence de la

loi.

Nous pensons qu'il y a là une injustice . La loi d'amnistie
doit permettre de réparer les erreurs qui ont pu être commises.
Refuser l'amnistie en matière fiscale et douanière, lorsque let'
droits ont été payés, n'est ni juste ni équitable.

Aussi espérons-nous, monsieur le ministre que, lorsque, à la
rentrée d'octobre, une proposition de loi, qu'avec un certain
non-4bre do mes collègues, notamment M . Vaehetti, nous
avons déposée reprenant le texte de l'amendement de la com-
mission viendra en discussion, vous serez d'accord avec nous
et qu'ainsi nous arriverons à taire cette unanimité nationale
voulue par la loi d'amnistie qat doit .tendre à oublier toutes
les erreurs commises et à mettre tous les Français sur un pied
d'égalité . (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. ls g arde des oiseaux . Je répondrai très simplement et très
franchement à M . Delachenal d'abord qu'il n'est pas coutume,
m'a-t-on affirmé - je suis prudent dans ma réponse - d'in-
clure une amnistie fiscale dans des textes du genre de celui
que nous étudions actuellement .

Je rappelle toutefois à M. le ministre de la justice - j'avais
relevé sa déclaration, et le Journal officiel en fait foi - que,
lors du débat en première lecture sur le projet de la loi
d'amnistie, il avait employé celle formule : ,< [lien de durable
ne s'établit sur l'amertume uu_le ressentiment n.

Il avait raison et, dans cet esprit, il avait accepté libérale-
ment la discussion de tous les amendements présentés, dont
certains, je le rappelle, ont été présentés au dernier moment,
ce qui ne facilitait pas les choses.

Mais alors que la discussion allait prendre fin et qu'on allait
aborder l 'article 23 concernant les infractions en matière Ils•
cale, votre position, monsieur le ministre, s'est durcie et, aban-
donnant à ce moment-là votre bienveillance coutumière, celle
dont vous aviez usé pendant les quelques heures de ce débat,
vous vous êtes opposé d'une façon que nous avons trouvé un
peu incompréhensible a tout amendement teridant à atténuer
la p ortée rigoureuse de cet article 23 qui excepte de l'amnistie
les petits fraudeurs . Je ne veux parler que de ceux-là, car la
séance de cet après-midi a démontré qu'il y en avait d'autres
beaucoup plus importants.

Eh bien . je pense quo. c'est une erreur de créer ainsi une
catégorie de citoyens qui, si j'ose employer cette formule, ne
sont pas appelés au banquet du pardon.

Vous venez de dire qu'il n'était pas coutume d'inscrire une
mesure d'amnistie fiscale dans un texte comme celui que rions
discutons. Toutefois, j'ai un apaisement puisque vous avez
bien voulu ajouter que vous étudieriez avec le maximum de
bienveillance un texte d'amnistie fiscale qui pourrait être pré-
senté à la rentrée . Nous nous permettons respectueusement
d'en prendre acte . - -

Je viens de parler de ceux qui ne sont pas invités
au a banquet du pardon Il semble que les fraudeurs - et
c'est ce que M. Delacbenal a souligné par des exemples - ceux
qui ne sont pas invités, seraient beaucoup plus maltraités que
ceux qui ont commis des délits contre les personnes . Ces der-
niers auraient droit à l'absolution, et non point ceux qui
auraient porté au fisc la plus légère atteinte, C'est ainsi -
je suis excessif, bien sûr, mais il est . Lon d'établir une com-
paraison -- qu'il celai[ p ermis, si l'un suivait cette thèse, de
molester un contrôleur du fisc, de lui faire violence, mais non
de soustraire au fisc une somme de 100 francs - que ce soit en
francs lourds ou légers.

Je tenais à exprimer mon désaccord sur ce point . Encore une
fois, monsieur le m i nistre, étant donné les apaisements que
vous venez de donner, j'espère qu'une mesure favorable inter-
viendra très prochainement, en tout cas dès la rentrée parle-

.mentaire . (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ?. ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passae à

la discussion des articles est de droit dans le texte adopté- par
le Sénat.

Conformément à l'article 108 du règlement, la discussion des,
articles est limitée à ceux peur lesquels' les deux Assemblées
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique.

D'autre part, j'ai certes été très sensible aux arguments qu'il
a dévelappés, niais le garde den sceaux ne saurait oublier qu'il
est solidaire de ses collègues, en particulier de M. le ministre
des finances.

Or, mes chers collègues, s'il est une plate dont nous avons
eu à nous plaindre dans notre pays, c'est bien ce qu'on appelle
la fraude . tlecalo, plaie à laquelle s'efforcera de remédier la
texte de la réforme fiscale que vous allez avoir à étudier en fin
d'année.

Compte tenu donc que ce texte de réforme fiscale prévoira
des sanctions très sévères contre les fraudeurs fiscaux, la seule
üéclaration que je puisse faire - je la fais de très bon coeur
et avec beaucoup de conviction - c'est qu'en ce qui le
concerne, le garde des sceaux étudiera avec le maximum de
bienveillance et de compréhension le texte d'amnistie fiscale

u
ni pourra être proposé par l'Assemblée nationale, (Applau•
issemeuts .)

' [Article 6 Lie .]

M. le président. « Art . 6 bis, - Sont amnistiés les délits
commit' entre le jr•'niai 1958 et le 28 septembre 1958 . en
relation directe avec les événements d'ordre politique qui sa
sont déroulés durant collé période. »

Personne ne demande la parole ? .,.

Jé mets aux voix l'article 6 bis, ainsi rédigé.

,(L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

M . le président, . La parole est à M . Collomb.

M. Nanti Collomb, Mes chers collègues, . men intervention sera
très brève puisque, aussi . bien mon ami M. Delae.henal vient
'd'exposer, les idées que je voulais moi-mémo, exprimer,

[Article 6 ter.]

M. le président. a Art, .6 ter. - Sont amnistiées de plein
droit toutes pmsonnes poursuivies ou condamnées pour des
infractions, à l'exception des crimes, commises -antérieurement
au 31 décembre 1956 en territoire vietnamien, tunisien ou
marocain, lorsqu'il est établi que ces infractions sont en rela-
tion directe avec les événements d'ordre politique qui ont
précédé ou suivi la promulgation de l'indépendance ulp ces
#tata . e



M. Maziol, au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, saisie au fond, a déposé un amendement n• 1
qui tend à supprimer, dans cet article, les mots : . à l'excep-
tion des crimes ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. le rapporteur. Le texte de l'article 6 ter présenté par
l'Assemblée en première lecture ne comportait pas l'expres-
sion u à l'exception des crimes n, qui a été introduite par le
Sénat.

Votre commission a déc :dé, à l'unanimité, de reprendre son
texte, c'est-à-aire d'inclure les crimes dans les infractions
visées par cet article.

La raison invoquée par le Sénat, si l'on se réfère au rap-
pport de sa commission, réside simplement dans le fait que,
d'une façon générale, les crimes ne doivent pas taire I'objet
d'une mesure d'amnistie de plein droit.

D'une part, votre commission a retenu que lorsqu'il s'était
agi d'infractions relatives à la collaboration, les crimes avaient
été amnistiés tout aussi bien que les délits.

D'autre part, considérant qu'au Maroc un dahir a amnistié
tous les crimes et délits commis pendant la période de libéra-
tion de ce territoire, elle a estimé qu'il serait peut-être injuste
que les Français soient traités, dans la métropole différemment
qu'au Maroc, alors, surtout, que pour po-rsuivre ces infrac-
tions en France, on se heurterait au .refus du Gouvernement -
marocain, en application de ce dahir, de communiquer toute
pièce et tout document pouvant servir à l'accusation (Applau-
dissements à gauche, au centre et à droite.)

Tels sont les arguments qui ont incité votre commission
unanime à reprendre son texte, l'article 6 fer visant, d'une
façon très générale, toutes les infractions commises.

4

M . Jean-Baptiste Biaggi. . . .car, pour l'appliquer à certains
dossiers - et vous le savez tellement bien que vous ne vous
en êtes pas encore servi - vous êtes obligé de tenir compte
de considérations d'opportunité dont il ne nie parait pas conve.
noble que l'amnistie s ' .inspire en la matière.

C'est pourquoi je demande le retour au texte vpté par l'As-
semblée nationale . D'autant plus que sans vouloir donner à
mon intervention un tour polémique et en évitant de prononcer,
des noms propres, je suis profondément persuadé qu'en l'occur-
rence la bonne for des « pères conscrits n a éte surprise et
que cette modification, sans avoir été laborieuse, je puis le
dire, « sent l'huile » . (Sourires.)

Dans ces conditions, je demande à M. le garde des sceaux,
très respectueusement mais très fermement, et, pour repren-
dre ses propres termes, j'ajouterai très amicalement, étant
donné qu'il s'agira probablement de la seule modification à
intervenir, de ne pas considérer, ainsi qu'il l'a fait tout à
l'heure, comme impossible, le retour de ce texte au Sénat.
Je suis srûr, lors que seront exposés les motifs que je viens
d'évoquer, ceux qu'a avancés M . le rapporteur et ceux qu'il
pourra lui-mème développer, prenant, entre le Sénat et l'Assem-
blée - qu'il m'excuse de pion propos - le parti de l'Assemblée
à laquelle il n'a pas été élu sous la V' République (Sourires)`
qu'il pourra facilement enlever la décision, Lût-ce en faisant
jouer l ' article 4i de la Constitution, ainsi qu'il l'a fait devant
notre Assemblée dans les circonstances qu'on vient de rap-
peler.

Ce point de vue est, me semble-t-il, sage ; il ne nécessite
pas un effort législatif considérable et le ministre devrait
s'y rallier.

D'autant plus que les rapat riés d'Afrique du Nord - du Maroc
ou de Tunisie - mettent un point d honneur à ne pas être
traités en citoyens de deuxième zone et à ce que soit reconnu
leur combat, mime lorsque certains d'entre eux ont été appelés
à utiliser des armes que, bien entendu, nous réprouvons tous,
à l'exception de ceux qui font l'apologie du terrorisme.

L'Assemblée devrait faire sienne ce point de vue des rapa-
triés d'Afrique du Nord . Je l'en supplie au nom de ton ; ceux
qui ont mené là-bas un combat effroyable qui s ' est déroulé
sans que la métropole les soutienne connue il convenait . Qu 'on
leur apporte au moins aujourd'hui le bénéfice moral d'une
amnistia que leur combat semble avoir méritée. .(Applaudis•
sements a droite, au centre et à gauche .)

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Pour les raisons qu'il a exposées tout
à l'heure, le garde des sceaux est obligé de s'en tenir à la posi-
tion qu ' il a adoptée devant le Sénat, 11 volis demande de
maintenir le texte tel qu'il a été voté par l'autre Assemblée.

Je tiens à indiquer, d'ailleurs, à ceux de vos collègues qui
pourraient suivre de ,prés le problème quo pose cet arti-
cle 6 ter., que je dispose, aux termes de l'ordonnance du 31 jan-
vier 1959, de possibilités plus larges encore que celles qui peu-
vent être prévues par l'article 6 ter modifié que vous venez
de me soumettre.

J'insiste donc auprès de vous pour que volt , vous en teniez
au texte du Sénat, dans ce désir de collabore lion avec l'autre
Assemblée que je vous ai demandé de bien vouloir manifester.

M . le président . La parole est à M. Biaggl,

M. Jean-Baptiste Maggi . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, je prends la parole pour demander que soit adopté
l'amendement de la commission, c'est-à-dire pour le retour ah
texte quo nous avons voté en première lecture . -M . le rappor-

. leur a développé un certain nombre d'arguments que je ne
;reprendrai pas, car il l'a lait excellemment.

Je me bornerai à ajouter à son intervention quelques très
brèves observations.

Si nous adoptons le texte voté par le Sénat, M. le garde des
sceaux aura la possibilité d'appliquer l'ordonnance du 31 jan-
vier 1959 qui, effectivement, lui donne le droit d'amnistier par
décret les crimes çommis , à l'époque visée.

Mals il convient de souligner la discordance qui existera alors
entre la législation marocaine et la législation française.

J'ai rappelé, lors de la dlscusslon en première lecture, que
le dahir d'amnistie, fait sans précédent, avait été modifié pour
en exclure ceux qui s'étaient battus pour la cause de la pré-
sence-française . II ne nous parait pas convenable qu'une loi
d'amnistie soit appliquée au Maroc à ceux qui se sont battus
contre la présence française et une loi différente en France
à ceux qui se sont battus en faveur de la présence française.

Aussi bien, l'ordonnance da 3i janvier 1959, .. monsieur le
garde des sceaux, est un cadeau empoisonné que vous vous
êtes fait à vous-même. ..

M. le garde des sceaux . Ce n'est pas le seul !

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Je viens d'écouter avec attention
les observations que vient de présenter notre collègue.

Nous sommes tous sensibles, et le Gouvernement en parti-
culier, au sort de nos compatriotes qui furent des pionniers de
la France au Viet-Nam, en Tunisie et au Maroc . Mais précisé-
ment dans ia menue oit le problème. qui intéresse ses trois
Flats devenus indépendants, est un problème de Gouvernement
et où celui-ci dispose jusqu'au 31-janvier 1969 do la possibilité
de prendre des mesurés plus larges encore, je tiens à le sou-
ligner, que celles qui sont proposées à propos de l'article 6 ter
actuellement en discussion, je demande à mon tuer amicalement
à monsieur, j'allais dire à mettre Jean-Baptiste Biaggi, car il a
très bien plaidé sa cause, et je demande aussi à la commission
de bien vouloir retirer l'amendement, afin de ne pas me mettre
dans l'obligation d'invoquer l'article 44, alinéa 3, de la Consti-
tution . (Mouvements divers .) Je préférerais ne pas a"olr à la
rairai

M. le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

M . René Moatti, président de la commission . Je ne crois pas
qu'il soit possible A un président d'une commission parlenien-
taire,quel que soit le numéro de cette commission, de déférer
au désir exprimé par un ministre ! quel que soit ce ministre,
dans la forme où ce désir .vicnt d être exprimé.

Si chaque fois qu'un amendement déplatt au Gouvernement. .,

M. le -garde des sceaux . Voulez-vous me permettre de vous
interrompre, monsieur le président de la commission 7

M. le président de !a commission. Volontiers.

M. le garde des sceaux . Permettez-moi de vous faire observer

r ien a remarqué, de différents côtés, l'extrême compréhension
garde des sceaux. Cn lui a même reproché d'avoir, au cours

de la discussion en première lecture devant cette Assemblée,
accepté presque tous les amendements qui lui ont été soumis .
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Par conséquent, je ne laisserai pas dire - je m'en excuse,
monsieur le président de la commission - que le Gouverne-
-ment, en cette matière, n'a pas laissé le Parlement libre de
porésenter des amendemen :s . Reportez-vous à tous ceux que
j'ai acceptés, parfois d'ailleurs avec réticence.

Je le répète . nous sommes en seconde lecture, devant un
texte de compromis. Ne m ' obligez pas, je vous en prie, à uti-
liser les posibilités que m'offre l'article 4i de la Constitution.

Pi . le président de la commission . A quoi sert d'avoir pris
des précautions oratoires ? J'ai tenu à bien marquer qu'il ne
s'agissait pas spécialement de 41 . le garde des sceaux ni du
président de la cinquième commission . J'ai dit que le président
de n'importe quelle commission, en présence de n'importe quel
membre du Gouvernement, ne pouvait pas, dans la forme où
.la demande lui en est présentée et après un vote unanime de
sa commission, prendre sur lai de retirer un amendement soue
prétexte qu'il est menacé de l'application de l'article 4i de la
Constitution.

Aucun ministre ne peut demander à un président de com-
mission, quel qu ' il soit, de retirer une décision unanime ale la
commission par crainte -que le Gouvernement ne se serve d'une
arme que lui donne la Constitution . A chacun ses responsabilités.

.(Applaudissements à gauche, au centre et à droite .)

En l'occu rrence, monsieur le garde des sceaux, je vous sup-
plie de vous souvenir que, dans cette nième salle, vous avez
accepté la rédaction ancienne de la commission à la suite d'un
compromis sur l'amendement de M. Battesli qui allait au-delà
de ce qu'en définitive nous avons adopté.

Au Sénat, on vous a fait observer qu'il n'était pas habituel
que les crimes soient amnistiés de plein droit et cela a suffit
pour que vous acceptiez la rédaction qui vous était proposée.
Je ne crois pas que le garde des sceaux ait à son tour fait obser-
ver au Sénat qu'il fallait Lire une différence entre les crimes de
.droit commun, qu ' il est en effet sage de ne jamais amnistier
de plein droit, et les crimes qui sont en relation directe avec
événements d'ordre politique, qui sont alors en partie excu-
sable ;.

Dans ces conditions, reprenant le texte de la commission, je
vous demande à mon-tour, monsieur le garde des sceaux, aie
faire l'effort de bien vouloir retourner au Sénat pour être notre
avocat auprès des sénateurs et pour leur dire ceci : lorsque let
députés ont décidé que les crimes seraient amnistiés de plein
aroit, ils ont voulu marquer par la rédaction méme de leur
article 6 fer qu'il s'agissait non pas de n'importe quels crimes,

"man pan de n'importe quels crimes commis en territoire viet-
namien . tunisien ou marocain à n'importe quel moment, mais
ebsentiellemenb des crimes commis avant le 31 décembre 195G,
et encore - je lis - lorsqu'il est établi que ces . infractions
sont en relation directe avec les événements d'ordre politiqua
qui ont précédé ou suivi la promulgation de l'indépendance de
ces Etats ~, .

M. le président. M . le garde des sceaux m'a fait savoir qu'il
l'invoquait.

M . te président de la commission . Je voudrais l ' entendre le
dire lui-méme.

M . le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Je le répète, le garde des sceaux
dispose, en effet, en vertu de l'ordonnance du 3t janvier 1959,
de possibilités plus larges encore que celles qui sont prévues
par l'article en cause.

Cela étant, je vais lire, pour M . le président de la commission,
la formule scramentelle que j 'aurais voulu ne pas avoir à pro-
noncer-

Je demande donc à l'Assemblée, par a ppl i cation de l'arti-
cle •i i, alinéa 3, de la Constitution et de l 'article 96 du règle-
ment, de se prononcer par un seul vote sur l'article G ter, dans
le texte adopté par le Sénat, eri ne retenant aucun amende-
ment à cet article.

M . le président. Par application de l'article 44, 3° alinéa, do
la Constitution et de l'article 9G du réglement,ele . Gouver-
nement demande à l'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur 'l'article 6 ter, dans le texte adopté par le Sénat, en
ne retenant aucun amendement à cet article.

Je mets aux voix l'article G ter, ainsi rédigé.

(L'article G ter, ainsi rédigé, mis an .r voix, n'est pas adopté .)

Male président de la commission. Je m ' excuse de vous faire
remarquer, monsieur le président, que nous avons voté sans
savoir très exactement comment nous votions.

M . le président. C'était pourtant très clair.

M. le président de la commission . Je voudrais, -étant donné
l'ainbigpité dans laquelle s'est-prononcée l'Assemblée, deman-
der à 31 . In président de bien vouloir remettre cet article aux
voix .-et cela .pour la raison suivante .

	

'
Nous sommes en période de démarrage de l'application d'une

Constitution nouvelle et d'un règlement nouveau. Nous lem-
mes en une période de . rodage, où les uns et . les autres faisons
l'expérience lies pouvoirs que nous détenons .

	

..
Si j'ai demandé .à M. le garde des sceaux de ne pas 'user

trop souvent de l'article 4i de la Constitution, c'est parce 'qua
c'est une arme d'un maniement dangereux.

Male garde des sceaux. Je le sais.

M. René Schmitt. Quel aveu!

Nous aussi, nous avons été prudents . Nous n'avons pas voulu
que des crimes, de (irait commun camouflés en crimes politiques

.pussent, par 'amnistie, bénéficier à leurs auteurs, et nous
avons dit qu'il fallait démontrer que c'était en relation directe,

• non pas avec les événements en général, mais i ' avec les événe-
- mente d'ordre politique qui ont précédé ou suivi la promulgation
de l'indépendance n .

	

•

Alors, men Dieu! que le texte retourne nui Sénat! Je sais que
nous sommes en fin de session, mais quel est celui d'entre
nous qui, 'pour une question aussi grave et pour des motifs
aussi nobles que ceux évoqués par M. Blaggi, n'acceptera pila
de voir le Sénat - qui, de toute façon, siégera demain matin
pour examiner la loi-relative aux baux commerciaux - reprcn-
dre ce seul article de la loi d'amnistie? Et, puisque nous
sommes nous-mêmes amenés à siéger lundi toute la journée,
quelle importance ya-t-il à ce que nous reprenions ce jour-là
ce simple article de la lot d'amnistie?

Faisons l'expérience, monsieur le garde -des sceaux . A la
lumière des observations présentées aujourd'hui dans cette
enceinte, laissez le texte retourner ail Sénat, Lundi seulement
vous nous opposerez l'article 4i do la Constitution ei, vrai-
ment, nous restons intransigeants sur notre texte . (Applaudisse-
ments à gauche, au centre et à droite .)

M. le président . Par application de l'article 44, 3° alinéa, de

M. . te président de la commission . Cela ne veut pas aire,
monsieur Schmitt, que les gens expérimentés ne peuvent l'uti-
liser. .

C'est, . au contraire, rendre hommage aux ministres qui
détiennent . cette arme que do dire qu'ils sont fort capables
d'apprécier le moment où ils doivent en user.

Reste maintenant à l'Assemblée de faire preuve de sagesse.
Je vais lui indiquer pourquoi. Si suivant 1a commission à
la limite de ses droits, nous nous heurtons jusqu'à l'intransi-
geance aven M . le garde des sceaux, ' nous allons aboutir à
cette conclusion que l'article sera rejeté.

Sur plusieurs bancs à l'extréme gauche. C'est fait!

M. le président de la commission . Je voudrais donc deman-
der à M . le président de rassemblée nationale de procéder à
'une seconde délibération de l'article G ter pour qu'il y ait un
vote nouveau . En effet, si ce texte était rejeté, cela inciterait
M . le garde des sceaux à inv oquer encore l'article 4i de 'la
Constitution sur l'ensemble et, si nous persistions dans . notre
opposition, nous risquerions de nous trouver, demain, sans' loi
d'amnistie du tout, ce qui ne me parait pas souhaitable,

M. Henry Bergasse. Et personne ne sera amnistié!

:la Constitution .,.

. M. te président de ts commission . Monsieur le président,
attendez au moins•que Male garde des sceaux l'invoque t

' M. te président de la commission. Je demande notamment
aux présidents de groupes de faire l'effort quo je fais et de
prendre acte qu'en dépit de nos demandes à M . le garde des
sceaux, celui-cl a (té Intransigeant . Mais j'espère qu'il trouvera
dans son triomphe d'aujourd'hui, acquis gràce à l'article 44
de la Constitution, suffisamment de force morale pour ainnis-
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fier par décret ceux qui, pour des raisons d'ordre politique, ont
commis des crimes en relation _directe avec les événements
d'ordre politique qui ont précédé l'indépendance de certains
Etats . (applaudissements ii gauche, au centre et à droite .)

'M . André Chandernagor. Il y a eu vote.

M . le président. Je tiens à rappeler à 'M . le président de la
commission qu'avant de consulter l•'Assemblée j'ai formelle-
ment précisé qu'en application de l'article 4i, 3° alinéa, de la
Constitution et de l'article 96 du règlement, le Gouvernement
demandait à l'Assemblée de se prononcer par un seul vote sur
l'article 6 ter dans le texte adopté par le Sénat, en ne retenant
aucun amendement à cet article.

C'était très précis et il ne pouvait par conséquent pas y avoir
d'équivoque au moment du vole.

Voix diverses, Si 1 si 1

M. le président . De toute façon, le vote est acquis.

Mais il est possible, ainsi que M . le président de la commis-
sion vient de le demander, de procéder, en vertu de l'article 101
du règlement, à une seconde délibération.

Il y sera procédé avant le vote sur l'ensemble.

Fous continuons l'examen des articles,

Les articles 6 quater, 6 quinquies et 6 scxlics sont réserv és
' jusqu'à l'examen des articles 21 A nouveau et 21 B nouveau.

[Article 12.]

M . le président. Le Sénat a supprimé l'article 12, qui avait été
adopté par l'Assemblée nationale-avec la rédaction suivante:

Pendant un délai d'un an à compter de la publication de la
présente loi, peuvent être admises par décret au bénéfice de
l'amnistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour
'dés délits en relation directe avec les événements politiques
mil se sont déroulés entre la 1" mai et le 28 septembre

- .19:18 e.

Personne ne demande la parole L ..

Jo consulte l'Assemblée.
.(L'Assemblée, consultée, accepte la suppression.)

[Article 13.]

M. te président « Art. 13 . - Pendant un délai de six mets
• it compter do la publication de la présente loi, . peuvent-Mea,

admis -pat décret au bénéfice de - l'amnistie les anciens• milt-
staires ou résistants titulaires delitres militaires ou de résis
• tance es,, ptionnels poursuivis ou condamnés - pour des délits
• commis' avant le-28 avril 1959 dont les peines sont prévues
e aux alinéas 2 et 3 do l'article 83 du code pénal n.

Personne ne demande la parole Y . . . '
Je Mets aux voir l'article 13, ainsi rédigé:

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté,)

vantes .:
« f° Personnes visées à l'article 29 de la lot n° 53 .681 du

6 août 1953;
« 2° Anciens militaires de la France libre;

i, 3° Anciens militaires des théâtres d'opérations extérieurs
ou ayant participé à dos opérations . du maintien de l'ordre . hors

.' de la métropole;

« 4" Père, mère, conjoint de toute personne tuée hors de la
métropole soit sur• des théâtres d'opérations extérieurs, soit

,au ,cours d'opérations de maintien de l'ordre, soit par suite
d'actes de terrorisme;

« 5° Mineurs de vingt et un ans au moment do l'infraction, »
La parole est à M . le garde des sceaux,

M . le garde des sceaux. Mes chers collègues, encore que l'on
ait traité le garde des sceaux d'intransigeant et pour des raisons
qui remontent probablement à une habitude très ancienne, je
demande que 1 on s'en tienne au texte adopté en deuxième
lecture par le Sénat, c'est-à-dire que le mot n enfant » reste
supprimé au paragraphe 4° de l'article 13 bis, étant entendu
qu'il n'est pas coutume d'amnistier les « enfants n lorsqu'ils
ont dépassé rage de vingt et un ans.

M. le président. M . Maziol, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République saisie eu fond, a déposé un amen-
dement n° 2 tendant à intercaler, dans le cinquième alinéa
(é 4°) de l'article f3 bis, après les mots : u père, mère u,
le mot : « enfant u.

La parole est à M. le rapporteur.

M. le rapporteur. Cet amendement avait été présenté en
commission par àl. Pleven . Sa portée est assez limitée puisqu'il
tend à ajouter le mot a enfante au quatrième paragraphe de
l'article 13 bis, qui prévoit une amnistie par mesure indi-
viduelle des « péta, mètre, conjoint de tuute personne tuée
en dehors de la métropole».

La commission a observé qu'on pouvait avancer des argu-
ments pour et des arguments contre, etnotamment qu'au cin-
quième paragraphe de ce méme article les mineurs de vingt
et un ans se trouvaient déjà amnistiés . Ainsi, il s'agirait sim-
plement-d'amnistier des enfants qui étaient majeurs.

Pour montrer à M . le garde des sceaux qu'elle n'est pas
elle-même entêtée, la conuuission se rallie à -son point de vue
et retire sou- amendement,

M. le président.-L'amentdement est retiré.

Personne ne demande plus la parole 7 . ..

Je mets aux voix l'article 13- bis dans la rédaction du Sénat

(L'article ,13 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

.[Article 13 ter (nouveau) .]

M . le président. « Art. 13 ter. - Pendant un délai d'un -ait
' à i ouipter de la. publication de la présente lui, peuvent être
"admis par'décret'au bénéfice de l'amnistie, sans qu il -en résulte
• aucun - droit à la réintégration, qui reste facultative, les anciens
'militaires ou résistants titulaires de titres militait es ou de
résistance exceptionnels pour les faits exceptés de l'amnisfp
par les articles 8 et-9 do .la présente loi » . .

Personne ne demande ]a . parole 7 ., .

	

.

Je mets aux voix. l'article 13 ter, ainsi rédigé.

(L'article 13 " ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopta.)

[Article 21 A (nouveau).]

- M. t. président. Je vais mettre en discussion commune les
- articles 6 quater et 21 A.

Le Sénat a, en effet, adopté un article 21 A nouveau et,
par voie de conséquence, supprimé l'article 6 .quatcr nouveau.

. Je donne lecture de ces articles:
« Art . 2t A, = L'article 6 de la loi n" 53-681 du 6 août 1953

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes:
« Sont amnistiés les faits définis à l'article 1°, de l'ordonnance

du 28 novembre 1914, lorsque ces faits out été commis par un
- mineur de 21 ans, n

« Art. 6 quater. - « L'article 6 de la loi n° 53 . 681 du 6 soûl
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes:

« Sont amnistiés les faits définis à l'article Jr°de l'ordonnance
du 28 novembre 1914, quelles quo soient la nature et la durée
do la peine qu'ils ont entraînée, lorsque les faits ont été commit
par un délinquant do moins de 2l ans . u

Quel est l'avis de la commission ?

M. le président de la commission . La commission est d'accord
pour l'adoption de l'article 21 A nouveau.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 21 A nouveau.

(L'article 21 A nouveau, mis aux voix, est adopté.)

[Article 13 bis .]

M . té président. « Art. 13 bis . Pendant un délai d'un an
à compter de la peddicatlon de la présente lui, peuvent être
admis par. décret au bénéfice de l'amnistie les délinquants pri-
maires poursuivis ou condamnés pour des délits commis anté-

,,tieirrement au 28 avril 1959, appartenant aux catégories sui-
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[Article 21 B (nouveau)).

M. le président. Je mets maintenant en discussion commune
Ies articles 6•quinquies, 6 sezies et I'article 21 B nouveau.

Le Sénat a, en effet, adopté un article 21 B nouveau et, par
voie de conséquence, supprimé les articles 6 quinquies et

sexies.
Je donne lecture de ces articles.

. Art . 2l B. - Les alinéas G° et 7° de l'article 29 de la loi
n° 53-GSt du 6 août 1953 sont modifiés comme suit :

« 6° Militaires de la guerre 1014-1918 et de la guerre 1939-
(le reste de l'alinéa sans changement);

r 7° . .. « et les titulaires de la médaille de la Résistance . r

n Art. 6 quinquies. - Dans le 6° alinéa de l'article ?9 de la
loi n° 53.681 du 6 août 1953, aux mots : « Militaires de la guerre
1939-1915 . . . sont substitués les mots : « Militaires d ,ç la guerre
49ti-1918 et de la guerre 1939-1915. .. a.

« Art . G sezies. - I.e paragraphe 7O de l'article 29 de la
loi n° 53-641 du G août 195:1 est complété ainsi qu 'il suit : « . . .et
les titulaires de la médaille de la Résistance . o

Quel est l'avis de la commission Y

M . le président de la commission . La commission est d ' accord
pour l'adoption de l'article 21 B nouveau.

M. le président . Personne ne demande la parole T. ..

Je mets aux voix l'article 21 B nouveau.

;(L 'article 21 B nouveau, mis aux vois, est adopté.)

-7-

AMNISTIE

Seconds délibération d'un projet de loi
examiné en seconde lecture.

M. te président . Avant de mettre aux voix l'ensemble du
projet de loi sur l'amnistie, je dois faire connaître qu'en
vertu de l'article 101 du règlement la commission des lois
constitutionnelles demande une seconde délibération de l'ar-
$icle 0 ter.

Elle est de droit.
La commssion est-elle piète à rapporter immédiatement?

M. René Moattl, président de la commission ; Oui, monsieur
le président.

S'agissant de l'article G ter pour lequel M . le garde des
sceaux a demandé à l'Assemblée d'accepter le texte du Sénat,

rappelle que la commission avait déposé un amendement.
lis j'ai dit tout à l'heure ce que j'avais à dire et je pense
que 1 Assemblée peut se prononcer maintenant en toute Con-
pausance de cause.

[Article 6 ter.]

M. le président . L'article 6 ter dans le texte adopté par le
'Sénat est ainsi conçu :

« Art . G ter . - Sont amnistiées de plein droit toutes per-
sonnes poursuivies ou condamnées pour dos Infractions, à

• l'exception des crimes, commises antérieurement au 31 décem-
bre 1256 en territoire vietnamien, tunisien ou marocain, lors-
qu'il est établi que ces infractions sont en relation directe avec
les événements d'ordre politique qui ont précédé ou sulvl la
promulgation de l'indépendance de ces Etats . e

Personne ne demande la parole Y . ..
Je mets aux voix l'article 6 ter, ainsi rédigé.
,(L'article G ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande le parole
Je mots aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)

M. le président . Aucune des autres affairer restant en navette
entre les deux Assemblées n'étant en état d'ôte djscutée, je.
sais lever la séance .

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président. J'ai reçu de M. Mazial un rapport, tait au
nom de la cnuunissinn des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'adminis,ration générale de la République, sur le
projet de loi modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture,
portant amnistie (n° 230).

Le rapport sera imprimé sous le n° 231 et distribué.

J'ai reçu de M. Marquaire un rapport, fait au nom de la
commission de la production et des échanges, sur le projet
de loi portant ratification du décret ri° 59-117 du 13 mars 1959
rétablissant la perception des droits de douane d'importation
applicables aux oranges (n° 42).

Le rapport sera imprimé sous le n° 233 et distribué.

J'ai reçu de M. 1'alabrégue un rapport, fait au nom de la
commission de la production et des échanges, sur le projet
de loi portant ratification du décret n° 59-374 du 6 mars 1959
rétablissant partiellement la perception du droit de douane
d'importation sur le cacao en fèves et brisures de fèves (n° 44)..

Le rapport sera imprimé sous le n° 23i et distribué.

J'ai reçu de M. Bisson un rapport, fait au nom de la com-
mission des finances, de l'économie générale et du plan, sur
le projet de loi de programme, modifié par le Sénat dans sa
deuxième lecture, relatif à l'équipement sanitaire et social.

Le rapport sera imprimé sous le n° 235 et distribué.

-s-
DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi de programme, modifié par le Sénat dans
sa deuxième lecture, relatif à l'équipement sanitaire et social.

I.e projet de loi sera imprimé sous le n° 232, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du plan.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Lundi 27 juillet, à dix heures, première
séance publique:

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1959
n° 216 (dispositions diverses concernant le Trésor) . - (Rappori
de M . Pascal Arrighi, rapporteur général au nom de la commis-
sion des finances, de 1 économie générale et du plan.)

Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt:

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n• 59.227
du 4 lévrier 1959 relative à l'élection des députés à l'Assemblée
nationale représentant les territoires d'outre-mer . (Rapport de
M .'Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles de la législation et de l'administration générale
de la République .)

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux
(ilap port do M. Mignot au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République .)

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la promo-
tion sociale . (Rapport de M. Fenton, au nom de la commission
spéciale.)

Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi de programme relatif à l'équipement sanitaire et
social . (Rapport de M . Blason, au nom de la commission des
Anances, de l'économie générale et du plan .)

Discussion en deuxième lecture et lectures suivantes . du
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques
subis au Maroc par les personnes de nationalité française.
(Rapport de M . Tomasint, au nom de la çommission dos aliairos .
pult_itrelleg, familiales et s4ciateaà
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Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques
subis en métropole par les personnels militaires des forces
armées françaises par suite des événements qui se déroulent en
Algérie. (Rapport

par
M. Jean Le Duc, au nom de la commission

des affaires culturelles, familiales et sociales .)

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du
projet de loi relatif à la réparation des dommages physiques
subis en métropole par les personnes de nationalité française,
j p ar suite des événemens qui se déroulent en Algérie . (Rapport
de M . Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales .)

Discussion . en deuxième lecture et lectures suivantes . du
projet de loi de finances rectificative pour 1939 (dispositions
diverses concernant le Trésor) . (Rapport de M. Pascal Amghi,•
raPpp orteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan .)

A quinze heures, deuxième séance publique:

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre-
mière séance.

A vingt et une heu res trente, troisième séance publique:

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première
séance.

La séance est levée.
(La séante est levée d dix-àuil heures vingt minutes .)

Le Clef du . service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

Rouit Mess».

Communication raite à rassemblée
per le Conseil Constitutionnel.

DECiSION DU CONSEIL. CONSTITUTIONNEL
SUR UNE REQU$rE EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Application de l'article 40 de l'ordonnance n° 58-1067 da
7 novembre 1958 portant lot organique sur le Conseil Consti-
tutionnel.)

Décision u° fA-225 du 9 juillet 1959.

Le Conseil Constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution;
Va l'ordonnance du 1 novembre 1958 portant loi organique

sue 3e Conseil Constitutionnel;
Ver l'ordonnance du 13 octobre 1%8 relative à l'élection des

députés à l'Assemblée nationale;
Vu la requéte présentée par le sieur Auguste Colmay, demeu-

rant à Saint-Pierre, ladite requéte enregistrée le 21 niai 1959 au
cabinet du gouverneur du territoire des lies Saint-Pierre et
M' elon et tendant à ce qu'il plaise au Conseil statuer sur les
opérations électorale? auxquelles il a été procédé le 10 mal 1959
dans 1% circonscription du territoire des 11es Saint-Pierre et
Miquelon pour la désignation d'usa député à l'Assemblée natio-
na e;

Vu les observations en défense présentées par le sieur Lam
relit, député, lesdites dbservations enregistrées le 23 juin 1959
au secrétariat du Conseil Constitutionnel;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Ouï le rapporteur en son rapport;

' Considérant que, pour contester l'élection du sieur Laurelli
Emme député de Saint-Pierre et Miquelon le 10 mai 1939, le
sieur Colmay soutient que la campagne menée. contre le sieur
Guy, candidat auxdites élections, aurait présenté un caractère
diffamatoire ;

Considérant que les allégations dont il est fait état et qui,
.d'ailleurs, ont été formulées dans une circulaire électorale émis-
lisant, non du candidat pprroclamé élu, mals d'un troisième can-

. dldat, Je sieur Tupet-Tbome, n'ont pu avoir, dans les cir-
constances de l'espèce, une influence déterminante sur les
résultats du scrutin;

Considérant que, si le sieur Colmay invoque également diver-
sesirréggularités qui auraient affecté le déroulement de la unit
pagne électorale et des opérations de vole, il m'apporte à l'appui
de ces affirmations aucun commencement de preuve ; que, dés

.

	

sA :BquCi nt autan tire augment,

Décide:
Art .l". - La requête susvisée du sieur Colmay est rejetée .,
Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée\

nationale et publiée au Journal officiel de la République'
française.

Délibéré le 9 juillet 1959 par le. Conseil où siégeaient:
MM. Léon Noël, président, Delepine, Chalenay, Pasteur Vallery

fladot, Patin, Gilbert-Jules, Michard-Pellissiur et Pompidou.
Le président.

Signé : Lion Nam.

Certifié conforme:
Le Secrétaire général,

Signé : J . DOITIEAUD,

'I	 ..	

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

M. de Lacoste-Lareymondie a été nommé rapporteur du projet
de loi (n° 197) relatif à la notification des ordres de route
pour le recrutement des forces armées.

M. de Montesquieu a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (n o 204) de M. Charret et plusieurs de ses collègues ten-
dant à promouvoir rétroactivement au grade supérieur les offl- '
tiers nus à ta retraite d'office en application de l'acte dit « lai
du 2 août 1940 e.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRFSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

.

	

(Application de l'article 138 du règlement .)

Art. 138 du règlement:
Les questions écrites . . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel d l'égard de tiers no,,iniéaienl désignés.
Les réponses des ministres doivent arc publiées dans le mois

suivant le publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la facuUéj
soit de 'déclarer par écrit que l'intérét public ne leur permet pas
de répondre, soit . d titre exceptionnel, de demander, pour res-I
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire
qui ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas
obtenu de réponse dans les détins susvisés, son auteur est invité
par le président de i'ASsemblée à lut faire connatlre s ' il entend ou'
non la convertir en question orale. Dans la négative, te ministre.
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ..

2020. - 24 Jultl'et 1950. - M . Mulot demande à M. le ministre de
t'industrie et du osmsnaroa al un 'renient de licence de marque
peut contenir une clause de résiliation automatique par ddmistm~
du licencié d'un syndicat dont l'objet est la défense du produit de'
marqua exclusivement

2021 . - 24 Juillet 1959. - M. tlablb•Dalonele demande à M . te
ministre de l'SAuoallon nationale : 1° quel est dans le ressort de
l'académie de Paris, le nombre do profe .-;seurs d'enseignement secon.
dslre en distinguant, selon qu 'il e t.git de Paris ou de la banlieue I
ceux qui exercent des disciplines scientifiques et ceux qui sont
spécialisés dans d' autres disciplines ; combien, dons les divers eus
envisagés, sont des tonctiunnalres et combien sont des contractuels;
2. ce nombre de professeurs est-il suffisant ; 3° dans la négative,'
miels seraient les besoins respectifs dans les disciplines scienU-j
Hquea et les autres disciplines.

2022. - 24 Juillet 1959 . - M . Charrat expose à M . la ministre
den Onan»M et des affaires éoonomiques que, dans le but louable,
do' foira baisser les prix de vente au détail un certain nombre de
sociétés ont créé dans différentes villes de France des centres dlatrl-'
buteurs coopérants et succursalistes (S. A . V . E . C. O ., par exemle).
I' lut demande de quel régime l'eut relèvent ces centres de distri-
bution et, dans le cas oh Ils bénéficieraient de certaine avantages,
a II n'envisage pas d'accorder les mémo facilités nue . antres tom-•s
menants de détail, nOn qu'eux aussi puissent participai encore,
plue etlloaaenvnl à la lutte pour la bals» des prix.

Le secrétaire général,
Signé : J . Bonne/mn.

Le rapporteur,
Signé : Da DRsuzy .



2023. - 21 Juillet 1959. - M. Liogier expose à M. le ministre de
la Justice que l'artic :e 349 du code civil, modifié par l'ordonnance
n e 58-1306 du 23 décembre 1958 prévoit que l'adoption n'est per-
ralse qu'aux personnes âgées de plus de quarante ans . Cet article
ajoute : . toutefois elle peut elle demandée conlnintement par
deux époux non séparés de corps dont l'un au moins est âgé de
lus de trente ans, s'ils sont mariés depuis plus de huit ans
1 lut demande si, dans le cas où l'un des deux époux, âgé de

plus

de trente ans et marié depuis plus de huit ans, veut adopter
l'enfant de «on conjoint né d'un précédent mariage, 11 peut invo-
quer la disposition de l'article aie pour adopter seul l'entant de
son conjoint .

déchéance est particulièrement sévère pour certaines catégories
do personnes qui ne peuvent se voir reprocher d'avoir été négii-
gentes notamment les créanciers dont les droits sont frappés
d'opposition an Trésor, les particuliers qui ont demandé en justice
l'annulation d'une décision administrative leur portant préjudice,
les héritiers des créanciers décédés . La revision de cette législa-
tion serait nécessaire : Il lui demande si cette réforme est «Tees,
liement envisagée ; dans l'affirmative, quais en seront les prin-
cipes et à quelle époque les nouvelles dispus'tions pourraient entrer
on vigueur,

2024 . - 2t juillet 1959 . - M . Boudet expose à M . le ministre de
,tinlorrnation que différentes associations se sont élevées, aune ton
département, contre la projection de Ilims allant nettement à l'en-
contre des principes muraux qui lent la stabilité des familles et
dunnant aux spectateurs, dont la plupart sont des jeunes, . une
Idée de la vie entièrement opposée aux valeurs familiales . Cette
opinion est partagée par le plus grand nombre de parents qui déplo-
rent l'influence néfaste ne ces spectacles . Sans faire preuve d'une
pudibonderie excessive, on peut suuhalter, pour la sauvegarde de
l'esprit français et le renom de notre pays à t 'étranger, que la
censure soit plus sévère envers certains films sana aucune valeur
artistique ou morale. Il lui demande s'il pense donner des Instruc-
tions dans ce sens au comité de la censure et quelle action !L
envisage pour orienter la production cinématographique française
Fers des voles plus élevées .

2029. - 24 juillet 1959. - M. Edouard Lebas demande à M . te Prs-.inter ministre: ie si renseignements pris auprès de al, le ministre de
l 'agriculture, il est exact que certains silos à grains d'intérêt coopé-
ratif, objet d'allocations de subvention de l'Etat à des sociétés
privées de production ou de distribution, en vue de la construction
de ces ouvrages en béton armé, ont bien souffert soit en cours d'opé-
rations de remplissage, soit en cours d'opérations de vidange au
point de mettre le mettre de l'ouvrage dans l'obligation de taire
procdder à la réfection totale de c'erlalnes pièces de construction,'
en particulier des parois ; 20 combien d'accidents de cette nature
(et pour le compte, dans chaque cas de quelle société et .à quetla
date) se seraient produits depuis le les Janvier. 11950, et sur le terri-
toire métropolitain.

2026. 2I juillet 1959 - M . ioudet expose à M. le ministre
de l'éducation nationale quo les centres techniques d'apprentissage
ont pris un développement 'Important dont -nous .devons nous
féliciter. Les dépenses- é9 fonctionnement de ces centres se sont
élevées, en raison des augmentations générales des prix des

'matières d'oeuvre, du gaz, de l'électricité et de l'accroissement des
effectifs évalué environ k 10 p . 100 pour le centre de l'Aigle, par
exemple . Les membres des conseils d'administration et le person-
nel, sont donc d'autant plus désagréablement surpris par la réduc-
tion-massive, autant qu'Imprévue, des crédits de fonctionnement
des ateliers. Ces crédits, déjà Insuffisants en 1959, subissent un
abattement dq -10 p . 100, L'incidence des augmentations de irais
et d'effectifs est évah:5e à 20 p 100, c'est donc en réalité une
diminution de l'ordre de GO p. 100 qu'Il y a lieu de considérer en
la circonstance . Il lut demande de bien vouloir lut Indiquer s'il
lui est possible d'examiner la situation ainsi créée, en compre-
nant l'inquiétude de ceux qui ont la responsabilité du fonction-
nement des centres d 'apprentissage et de lut faire savoir dans
quelle mesure et de quelle façon il pense pouvoir, avec eux,
remédier à cet état de choses .

2030 . - 221 Juillet 1959. - M . Edouard Lobas demande à M . le Pro•m:sr ministre: l e si, renseignements pris auprès de MM . les minis-tres de l'intérieur et de l'agriculture, 1l est exact que certains réser-
voirs de distribution d'eau d'intérét communal ou intercommunal;
et objet d'allocation de subventions de 1'Etat eu vue de leur cons-'
trucllon ; se seraient effondrés au cours des opérations de premier
remplissage de leur cuve en béton armé sur tour-support ; ou peut -après leur mine en eau : 24 combien d'accidents de colle nature (et
pour le compte, dans chaque cas de quelle collectivité et à quelle
date) se seraient produits depuis le t er Janvier 1950 et sur le terri-
taire métropolitain.

2031. - 21 juillet 1959. - M . Joseph Rivière demande à M . le
ministre des finance» et des affaires économiques quelles mesures
il compte prendre (diminution du taux de la taxe à la valeur ajou-
tée par exemple) pour améliorer la situation de la tonnellerie.

2020. - 24 juillet 1959 . - M. n ourlet expose à M . te ministre
de l'industrie et du commerce qu'alerté car le président du centre
de liaison des concessionnaires de gaz liquidités de Normandie, il
souhaiterait que la direction des prix et la direction des carburants
prennent l'initiative d'une confrontation générale avec le comité
professionnel pour revlser les marges bénéficiaires attribuées aux
concessionnaires. Ceux-ci supportent toutes les augmentations de
charges qui se sont accumulées au cours. de ces huit dernières

.années ; la marge de distribution qui leur est accordée restant
pratiquement Inchangée (saut quelques exceptions). Une grève,
envisagée par leur organisation, la • F. E . G. A . Z . L . T . O.
serait particulièrement mal venue en cette période estivale où le
gaz est si nécessaire . Or, les gaz butane et propane sont des
produits bien meilleur marché que le gaz devlllo. Illui -demande
s'il n'envisage mas de procéder à cette . confrontation . et quelle
solution il propose à ce problème .

2832. - 221 juillet 1959, - M . Roche-Defranoe expose à M. le minis.
Ire des finances gi.'un bail commercial c•onchu antr:eurentent à
l'ordonnance n e 55-1371 du 30 décembre 1958 sortant lot de finances
pour 19;,9 et en cours, stipule un loyer Indexé sur le solaire de
l'ouvrier briqueteur limousant. Le bail étant une convention qui
concerne directement des obligations réciproques à exécution suc-

-cersive . ll lui demande si une telle rieuse d'indexation doit élut
considérée eteeptioenetlement comme licite au regard de l'article '10
modifié de la loi de tin:nees 1^59 en 'considérant : io qu'elle est o enrelation directe

	

avec

	

l'objet

	

de ta convention (bail imrnohtiier)
ou o avec l'activité du bailleur ,propriélalre gérant ses Immeubles) o.

Le salaire de l'ouvrier brigneleur ljmousatit n'est-il pas, nus -ter- -
mes de la convention collective . nationale du bâtiment 4 accroché
au SMIG et en ça cas, le maintien de cette Indexation n'aboutirait-ii

li
as à faire varlerle loyer commercial sur l 'Indice général du 511IG;

Dans le ras oit ce salaire ne serait pas solidaire du latte du
SMIG et serait considéré comme licite en principe, pourrait-on c .nai-
dérer cet Index comme .restant en relation directe aveo .l'objet die

-bail commercial, lurequo le bail comporte des clauses exorbitantes du
droit commun, telle§ quo les obligations suivantes à 'la *charge du

' preneur : obligations d'entretien, remboursement de l'impôt foncier
'et de toutes taxes grevant la proprtéld ycompris la taxe à l'habitat,
un d'pôt de garantie de six mois de loyers saris lnléréls . Peut-on
dire en ce cas que l'Indexation a pour cause juridique le cont
d'entretien de l'Immeuble au regard des grosses réparations . L'lnter-

-ventlon dut fonds national de l'habitat étant financée par l'ensemble
des locataires . commerçants do l'immeuble.2027. - 2I ' juillet 1959 . - M. Mainguy exilent à M. te ministre

des travaux publics et des transporte que l'article 83, du code- de
la route rend obligatoire pour tout véhicule- automobile ou remor-
qué un ou deux signaux de freinage émettant vers l'arrière lors . -
qu'ils sont allumés une lnmiere orange ou rouge, non éblouis. .
gante. Se signal, : ou tau-stop, évite les nombreuses collisions que
pourrait provoquer l'arrêt un . peu brusque d'un véhicule . Il lui
demande s'il n'envisage' pas de faire munir les véhicules auto-
mobiles d'un si gnal de freinage émettant vers l'avant une lumière
verte . Un tel signal, ou stop-avant, permettrait aux autres usa.

fers de le route, et en particulier, eux piétons qui s'efforcent
e traverser une vole encombrée, de savoir sl les çondtleteurs

ont l'Intention de leur céder le priorité .

2033. - 4.i juillet 1959. - M . Dronne signale à l'attention de M . le
ministre . de•l'agdoulture les très lon gs délais et les latents consi-

. dérables 'avec lesquels sont Ilquidéee les allocations et les pensions
d e • vieillesse des salariés agricoles : des personnes qui ne peuvent
plus traVailier et qui n'ont pas de ressources attendent, Mme le
plus complet ddnuement, pendant des mois et, parlols pendant
plus d'une année . II lut demande quelles mesures Il compte prendre
alla de mettre lm à cet état do choses hautement préjudiciable aux
ayants-colt.

2fRlt, 21 juillet 1959, - M . Teutain expose à M . le ministre
.dos *mois et des affaires -ioenomiques que la' législation sur

la ddchdanre des créances envers l ' Etat et les collectivités publi-
ques (articles -9 et 10 modifiés de la lot du 29 Janvier 1831) appelle.de sérieuses critiques : en effet, cette, législation qui ne fait l'objet
d'aucun rappel ou avis sur los dacuments administrants remis auxcréanciers, filtres de, liquidation, do pavement oui de règlement)
est généralelpont lgnocée du publle . Gelul-ci apprend souvent de
l'administration que, à 801'l Insu, la . préemption a définitivement
/joint Bas droits envers le Trésor. En outre, le régime de la

2014. - 221 juillet 1959. - M . Jalilon demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelles mesures il compta
prendre pour rendre effective l'application de l'arllrle a1 de da lot
dut 19 avril 1951 (uXonérallon à la surtaxe progressive et à l'impôt
foncier) . y

2035. -- 21 juillet 1959. - M. Orvosp expose à M. le ministre des
t Angnoes et des affaires économiques Io cas de deux époux salariés

ut achètent un' terrain à bâtir . et y entreprennent la construction
l'un logement. II lut 'demande al la maladie de )'un d'entre eux .
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l'obligeant b cesser toute activité pendant une dur ée de trois ans,
peut être considérée comme un cas de force majeure tel que le
prévoit l'article 1371 quater du code général des impéls, paragra-
phe 1, alinéa c - après la modification apportée à cet alinéa par l'ar-
ticle 8, paragraphe Xll de la loi ne 57-908 du 7 aodt 1957 tendant à
favoriser la construction de logement! et les équipements collectifs
- et si, en conséquence, l'exonération des droits de mutation peut
être consentie en dépit de l'expiration du délai de quatre ans.

2136 . - "_i Juillet 1t 9. - M. LagailWde expose à M . le ministre
des affaires *Pangbree que, depuis plusieurs joute, une compagnie
régulière de l'armée marocaine ^ occupé, par la force, aise partie
du territoire de la République française ; quo ce geste d'hoslitiid
caractérisé est la consécration d'une incessante action anlifrançaise
menée depuis près de trois ans par le gouvernement marocain ; qu'il
demeure avéré qu'une aide constante et soutenue est apportée par
le même gouvernement marocain b la rehellion algérienne . Il lui
dmande si une telle situation ne rend pas nécessaire, peur la salve
défense des lntérdls nationaux, une revision absolue des rapporta
diplomatiques de la France et du Maroc.

2037. - 2i juillet 1959. - M . Pigent demande à M . le minlstre
des affaires étrangères : f• si les conversatiens engagées ,vec le gou-
vernement marocain au sujet de l'occupation par ses tor s es amides
de points Indùment revendiqués par lui sur les confins sahariens et,
en particulier, de liassi-Zerzour, aboutiront à la détermination défi-
nitive de la frontière entre la France et le Maroc, tant dans sa
partie saharienne que dans sa partie algérienne ; 2• si le commis-
sion franco-marocaine dont la création avait été décidée en 1956
en vue d'entreprendre les négociations à ce sujet s'est réunie
depuis cette date et quel est l'état d'avancement de ses travaux;
3• si, eu moins, la délégation française à cette commission, constl-
9ude en 191,7 a poursuivi les éludes préparatoires nécessaires pour
présenter au Gouvernement marocain des propositions Irréfutables
appuyées sur des documents topographiques précis.

2078 . - ^_S juillet 1959. - M. Bailestt expose h M. te ministre de
la }natice que des informations de presse ont rendu publics : l'exis-
tence d'un ~ comité de grève des terroristes du F . L . N . détenus
à Fresnes, le rdle joué, à la tète de ce comité par des pscudo
• minislres d'Ela( • du soit-disant • gouvernement provisoire de la
République algérienne. enfin les pourparlen engagés entre ce
comité et le ministère de la justice . Il ul demande st ces infor-
mations sont exactes et si elles ont son approbation. Dans la néga-
tive, quelles sanctions il compte appligaler aux loncllonnnires qui
ont mené de telles négociations et quelles mesures il envisage de
prendre pour mettre un terme b l'orchestration des manœuvres
psychologiques de la rebellions

2039. - 21 juillet 1959 . - M. rouble.. expose à M . le ministre
de la Justice que, dans l'attestation Immobilière prescrite par l'ar-
ticle 29 du décret-lot du 4 janvier 1935, les successibles doivent
préciser les modalités d'acceptation do la successlon . Il demande si
un tuteur légat ou datif peut, nu nom de son puppille, déclarer qu'il
e pris un autre parti que celui d'héritier bénéficiaire, alors qu'Il
n'a pas réuni le conseil de famille pour se faire autoriser à accepter
la succession conformément à l'article 461 du code civil.

2090 . - 21 juillet 1959 . - M. Raymond Bolsdb rappelle à M. le
ministre de la construction quo .les organismes collecteurs du
1 p . 100 sont tenus d'acquitter : le droit de timbra de 0,48 p . 100
sur les prdts qu'ils consentent aux sociétés et aux salariés ; la taxe
de prestations do service de 8 .50 p . 100 et la taxe proportionnelle
sur tes Intérêts de ces préts idont le taux est d'ailleurs limité à
3 - 1001 : et lut demande si, à l'occasion de la réforma fiscale,
actuellement étudiée par Io Gouvernement, il n'estime pas possible
d'intervenir auprès de son collègue des finances pour obtenir la
suppression, ou tout au moins, un allégement de ces charges qui
grèvent lourdement l'utilisation du 1 p . 100.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

INFORMATION

1968. - M . Pinoteau demande à M. le ministre de l'Information
comment, dans l'applicallon du décret du l'T octobre 1958 précisant
que les auditeurs des appareils radiophoniques et de télévision
payeront loure redevances pour une période d'un an à compter du
do juillet 1959, sont réservés les droits des auditeurs dont l'échéance
de la faxe êcholl au deuxlême semestre et qui subissent de ce tait
une véritable pénalité. Ainsi, le téléspectateur ne 1 .07.710.875 A
échéance du 1•r juillet 19:9 qui devait régler • à cette date un
mandat de 1 .418 troncs avec la mention 7.500 titanes pour le droit
à l'utilisation do ses deux postes, ayant -aoqulttd la taxe radlopho-

nique n• 1 .03 .371.786 .59 de 2.D)0 francs ail I se mare 1959 à échoir
au 1 m mars IMU, aura finalement payes un total de 9 .304 traites pour
une période de seize mois du Ise mars 1959 au 1o juillet 190d. La
taxe de 2 .000 troncs n'assurant plus a :ors la période du Pu mars
1959 au jrEmars 19U1, niais bien du 1•r mare 19x9 au lm juillet 1959
seulement . (Question du 18 juin 1959 .)

Repense . - Les détenteurs d'un poste de radio et d'un poste
de télévision dont la redevance échoit dans les deux cas au cours
du deuxième écmestre 1%d ne sont nullement pdnaliséç, au
contraire, par la mi se en vt_ueur ;e t' juillet 19:.9 des dispmitiens
de l'article 131 de l'ordonnance n• 38-1371 du 30 décembre 1958 ; 1 :7
n'eurent, en effet, à peser que 7 .5d(1 franc ; puer leurs deux poste,
au lieu de 9.000 (ranes si ce texte n 'était pas intervenu seuls seront
défavorisée, dans un certain sens, les détenteurs d'un poste do
télévision dont ta cedceauce échoit durant le deuxième semestre
et d'un poste de radio dont la date d'échéance de la redevance ed
situe entre te 1o janvier cl le 30 juin 1959 ; ils payeront, en effet,
9 .51)0 francs au total . 11 s 'agit là d'une dilflrence de traitement, diftl-
cilcment évitable, coautatéo chaque fois ois est modifié un tarit
ou une taxe, quelle que soit la date de-dé, : pour cela, selon que
l'échéance fie situe avant Uu après celle date . Pans le cas considéré
en n'aurait eu y remédier qu'en percevant un certain nombre de
fractions des taxes radio échues durant le premier semestre, nombre
qui aurait d'ailleurs de varier scion la date d'échéance ; or, la légis-
lation en vigueur (loi du 31 mai 1931, art . 110) s'y op pose puisqu'il
est stiput4 que la redevance est due pour une année entière et
payable en une seule fois quelle que soit la durée d'ulilisation du
récepteur. De toute tarin, tes détenteurs d'eu poste de télévisinn
et d'un poste, de radio sont incontestablement iavorisés par rapport
aux personnes détenant seulement tin poste de D^Avi-lin puisque
c elles-ci vont devoir supporter une rugmentation annuelle de 1 . :00

p rames alors qu'eux *serrant à l'avenir la somme des taxes à payer
chaque année à Ir radindiQUS :on-b'tévisien trnneatoe (tnn•nute de
500 francs sur la base des taux applicables au p° juillet 1959.

JUSTICE

1666. - M . Bernasse demande à M . le ministre de la justtoe dan,
quelle mesure un président de tribunal civil peut contester l'état
da santé d'un assuré social sans examen médical . Une personne
malade depuis a :ril 1956 était hospiletteéc dard one clnalque point
dépression nerveuse au cents de ta meure nnnde . En 1917, sun méde-
cin contrôleur do la caisse l'autorise à aller se reposer A lu cam-
pagne pendant dix mots . A la fin de ln longue maladie Morée : trois
ans), la calme la verse à l'Invalidité' . Malgré toutes les (démet de
sein dossier de sécurité vicia le, le tribunal en a déridé aolrernent.
Faut-il admettre un aniagoniome entre ces deux administrations.
(Question du G lots 19394

Repense. - A moins que la lot -ne l'ail expreswi rnrnt déclarés
obligatoire, l'expertee est une mesure purement facultative pour Io
juge, qui n'est d'ailleurs pas 113 par l'avis de l'expert . D'autre part,
Ics décisions prises par les caisses de sécurité sociale, eut sont des'
organisrn,'s de statut prisé et qu! n'ont aucun caractère juridic-
tionnel, ne peuvent limiter la liberté d'appréciation des tribunaux,

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONE8

1697. - M. Rieunaud appelle l'altentton de M . le ministre des
postes, télégraphes et téléphones sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent les contrôleurs des installations électroméca-
niques et Dispecleurs des téléconununirallons . sur lesquels repose,
dans une large mesure, le bon fonctionnement des services télé-
phoniques, télégraphiques et radioélectriques . Il 1111 demande s'Il
n l'intention d'apporter prochainement une solution aux différents
problèmes que pose celte situation en envisageant nolnmrnent.
d'une part, l'attribution à ces catégories de personnels d'une
indemnité do technicité, d'autre part, la mise en muera A bref
délai d'importantes mesures s'inscrivant dans le cadre d'une résonne
de la catégorie 8. (Question du 30 juin 1939.)

Réponse. - Les Inspecteurs des téldcommunicallons ont, en appli-
cation do la récente réforme des cadres do la catégorie A, qui
a pris effet du et janvier 1956. bénéfirté d'avantages substacltels
et vu leurs perspectives de carrière Mes sensiblement améliorées.
il n'est donc pas envisagé d'autres mesures en faveur des Intd•
rossés d'autant quo leur recrutement rie pose aucun problème par-
ticulier. En revanche, l'administration des postes, télégraphes et
téléphones se préoccupe d'améliorer la rémunération des contras
leurs des Installations électromécaniques dont le recrutement sou-
lève certaines dllltcuttds . Toutefois, 11 s'agit là d'une question qui
Intéresse l'ensemble des fonctionnaires des diverses administrations
de l'Etnt assumant des tâches de caractère technique du niveau
de celles assurées par les contrôleurs des installations électromé•
couques. De ce fait, elle pose un problème interministériel dont
la solution d'ensemble exige l'Intervention du ministère des finances
et des affaires économiques et . de la direction générale un l'adml-
uistratlon et de la fonction publique . Par ailleurs, la réforme des
cadres de ln catégorie O présentant également un caractère Inter-
ministériel du fait quo foutes les administrations Infllsent des pers
sonnels appartenant à celte catégorie, fait actuellement l'objet d'une
dtudq de la part des deux départements minlstérlets visés ci-dessus,
Il n'est donc pas possible do préciser, dés mainlonnnt, quelle sera
l'lneldence d'une telle réforme sur la situation des contrileurs
des InetaLtations électromécaniques.
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ASSEAIBLEE NATiONALE - SEANCE DU 21 JUILLET 1959

1706. -- M . Camus expose à M. le ministre del postes, télé-
graphes et téléphone. : 1^ que l'article 3 du décret du 16 feeder 1957
permet aux agents des cadres des postes, télégraphes et téléphones
de retrouver dans leur nouvelle échelle l'échielon et l'ancienneté
acquis dans l'échelle prdcédenle, pour les agents promus depuis
le et' octobre 1956 dans les catégories C et D ; 20 que, cependant,
M. le ministre des finances ne serait pas d'accord et n'accepterait
l'effet pécuniaire qu'à partir du 1 . janvier 1959, privant ainsi les
Intéressés d'un rappel portant sur vingt-sept mois ; 3'' qu'il apparaît
qu'il serait injuste que ces agents soient privés du rappe des
sommes qui leur sont ducs à compter du les octobre 1956. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour leur faire obtenir
satisfaction . (Question' du i« juillet 1959 .)

Réponse . - Les fonctionnaires promus à un emploi des raté-
godes C et D depuis le 1. octobre 1956 ont bénéficié des dispo-
sitions de l'article 3 du décret du 16 février 1957 avec effet pécu-
niaire depuis la date do leur promotion . La silunlion des fonction-
nuises prennes A un emploi de ces mêmes catégories antérieure-
ment au ter octobre 1956 a été également revisée, mais la circu-
laire du 6 mai 1959 de la direction générais de l'administration et
de la fonction publique et du ministère des finances et des
affaires économiques a limité au 1« janvier 1959 reflet pécuniaire
de celle revlslon . S'agissant d'une mesure qui concerne les fonc-
tinnnalres des catégories C et D de toutes les administrallens do
i'Elat, les instructions visées ci-dessus ne pourraient être éventuel-
lement revisées que par les départements ministériels précités.s

HANTE PUCLIQUE ET POPULATION

1663 . - M . Renaudie signale à M le ministre de la santé publique
et de la population le travail réalisé à l'hôpital Beaujon et au labo-
ratoire de neuropathologie de l'hôpital de la Salpétriére à propos de
la mort d'un entant de dix ans, traité par la radiothérapie pour
une affection bénigne du cuir chevelu (la presse médicale, le 27 mal
1959) et lui demande : 1^ à quelle date, cette mort, due à une erreur
thérapeutique, lut a été signalée ; 2s A quelle- datele procureur do
la République a été saisi de cet homicide par imprudence ; 30 quelles
dispositions ses services ont pris pour prévenir d ' autres accidents
de cet ordre . (Question du 25 juin 1959 .)

Réponse . - La réponse aux questions posées par l'honorable par-
lementaire nécessite une enquête dont l'ouverture est demandée par
le ministère de la santé publique et de la population au directeur
général de l'administration de l'assistance publique à Paris . Ses
résultats seront communiqués dès que possible.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS
1090 . - M. Paquet expose à M . le ministre des travaux publies et

des transports que de nombreux transporteurs risquent de connaîtra
de graves difficultés si la réglementation régissant les services régu-

iler3 n'est pas modifiée. En effet, la plupart des transporteurs ont

orienté leur travail sur un centre déterminé au moins une fois par
semaine, .lis assurent ces transports à heures et tours réguliers selon
le voluuie et la nature du fret à transporter. Aucune publicité n'est
talle . Selon la réglementation actuelle Ils sont passibles des tribu-
naux. tin certain nombre d'entre eux viennent d'être condamnés
à la demande de transporteurs possesseurs d'une mention de ser-
vice régulier. Si une nouvelle réglementation n'est pas élaborée,
ces Jugements risquent de faire jurisprudence . Il lui demande s'il
pense remédier à cet état de chose . (Question du 26 mai i959 .)

Réponse. - Les services ré g ullers de transport de marchandises
dans les différentes zones sont actuellement régis par les disposi-
tions de l'article 32 du décret n e 49-1173 du il novembre 1919,
modifié, relatif à la coordination et à l'harmonisation des transports
ferroviaires et routiers . La définition des services réguliers dont
il s'agit est précisée à l'article 2 de l'arrêté du 30 janvier i95i
relatif à l'inscription au registre des transporteurs publics . L'appli-
cation des dispositions de ces textes a effectivement suscité quelques
litiges, assez peu nombreux pour le moment, mais qui risquent
de se généraliser. De toute façon, l'évolution de l'économie des
transports et la nb'essifé do faciliter une organisation rationnelle
des entreprises de transports routiers par des mesures permettant
un meilleur emploi de leurs moyens appellent une revision à brève
échéance de la réglementation des services réguliers de tran sport
de marchandises . (dais une telle réforme soulève des problèmes
délicats et une étude est actuellement en cours.

1611. - M. van der Meersch expose à M. le ministre des travaux
publies et des transports que les aveugles bénéficient, e l'occasion
de leurs voyages sur le réseau de la S. N . C. F., .du transport
gratuit de leur guide, et scia en vertu d'une faveur 'concédée par
cet organisme, et que les mutilés de guerre bénéficient de réduc-
tions inmortantes. li Iii demande s'il ne lui paraltrait pas jusli0d
de prendre des mesures analogues en faveur des grands infirmes
civils ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne (Ques-
tion du 25 juin 1959.)

Réponse . - II est exset que les Guides des aveugles civils voyagent
gratuitement sur les lignes de la Société nationale des chemins
de fer français . Biais . depuis 1936, le prix de leur transport est
rembourse à celle société par t'Etat . l.es réductions sur les tarifs
de transport dont bénéficient les mutilés de guerre sur le chemin
de fer sont également remboursées à la S . N. C. F. par l'Elat.
Si des mesures analogues étaient prises en faveur des grands infirmes
civils ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne, I1 en
résulterait une nouvelle perte do recettes pour la S. N. C. F.
Cette perte devrait également être prise en charge par le budget
de l'Etat en vue du versement à la S. N . C. F. d'une Indemnité
compensatrice, ce qui ne pourrait avoir lieu sans l'ouverture du
crédit correspondant. Il appartient donc au département compétent
et au ministère des finances d'étudier l'extension aux grands infirmes
civils des avantages consentis aux aveugles et aux grands mutilés
de guerre.
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